
.... 

· ~39. ;t3(.._s) 

. JiJ ~ Jaiu.~uL fJl -ur•Jm. . .. ···· .. 
-~.J.t,~IJ- . . .;_ 

COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

SE0(70) 3840 final 
\ 

(PARTIE I) 

ETUDE SUR "L'INFORMATION RELATIVE AUX 

REVENUS ET AUX PATRIMOINES DANS LES 
' . 

PAIS DE LA COMMUNAuTE'' 
~: .. ·· 

,'':'t 

. . . ·,, 

t ' 

El 
~·· 

• 

' . . ·. ~. ,:" 

'·.t' ... • 

collsvs
Text Box

collsvs
Text Box

collsvs
Text Box

collsvs
Text Box

collsvs
Text Box



r 
4 .• 

~; :. 

~· 
.·· 
l 

( 

~· ' ' 

~~. ; 

~/ 
~:~ ' , 

~[ 
~ 

f ., 
li 

,,· 
' 1 

~;,.' ,' 

/ 

' ' 

·1.· 

COI-iMISSION 
DES 

.; .·· 

. ,'' ' .~ .. 

'' ;:.{;..::.~~- ..... 
· · COMl-lUNAUTES EUROI:EENNES ' ,.._ _____________ ,...- -----------:-.. -......--_,........--- ....... ~;-; -~------· 

C 0 N C L U S I 0 N S 

· présentées par la Commission au sujet de l'étude sur ... · 

"L'informati,?n relative aux revenùs et aux '2atrimoines 

dans les pays de la Communauté" 

(Doc. V/?983/69~F) 

..... : .. 

.• ! 

L'un des objectifs fondamentaux deà Communautés eù:ropéennE:!s est le 

relèvement du "niv~au de vie" de la population, ainsi que le stipulent 

'1 

·les articles 2 des traités de ·Paris et de Rome. La connaissance de ce 

"niveau de vie" et dE:t .. s(.)n évol:ut.i9n revêt donc une impor.tance particu­

lière tant'pour le Conseil que pour la Commission. Dans ce· cadre, ·la·. 

Communauté dispGse déjà, grâce aux travaux de l'Office Statistique des· 

Communaut~s européennes. menés en col1aboration avec les Instituts Sta- . 

tistiques nationaux, d'un certain nombre d'éléments dont les plus impor~ 

tanta sorit constitués par les résultats des diverses enquates sur les 

salaires (coût de la main-d 1 o~uvre et revenus des ouvriers, gai~s effec­

tifs, structuré et répartition des salaires) et les budgets familiaux 

(volume et structure des dépenses et de .la· con·sommation). 

··, 

Z. · ~éanmoins le: coneept de "nive a~ ·de .· V·~.e.~!. · es.t .~ 1~ fois· beaucoup plus 

1arge et plus difficile à·oeraer puisqu'on·admet généralement aujourd'hui 

qu'il recouvre, ce qui va de soi, tous' les types de revenus (salari.aux, 

.non-salariaux, t~ansferts) 'mais également la possession de capitaux ou' \. 

patrimoines, la jouissance de certains avantages'consentis gratuitement· 
' ' 

ou qtiasi gratuitement (consommations collectives : enseignement, 'services ... ~-. 

sanitaires,·· cu'l turels, sportifs, iri;frastru-e'ture routière, .••• ) · ét même 

les "conditions d•.en~~~o~neme.nt~' .·soit po~itives (air pur, espaces verts., 

·silence, trter, campagne, .• •• ) ~o.it. négatives. (les nuisancas du progrès·:.·. 
' ' . . . ·. . •·. ... '• .. ' . 

·P.~llutioii de' l~aii· .. _è·~· de l'e~ù; .pruit.s, .. enootl!bre~.ent_s, ..... ) • 

- : ; . . ·~· 

.;. 
'' \. : ·r· 
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' ·: . ' .:: ;, .. '. . .. - 2. ~-., .. ',, •"· :. . ·. . : .. ,, ... ' '. -... :-. ·: ,.,..,.,,,{:'. ;t~ 

, · .. ':~e ch:;::e ~~~ :::s~ ~~:~:r:~~ é~:::;~:~ ~l~;:~;u :;:::~' :~:n ~~:ce .. \ '_- ·' j~~1~f,ilJ 
d-'être chiffréa_u~·::jouri :n'~n eon~ :qu.'à 't~ur-~débutt, la Comml.ssion a ,.-.... ;,,.,,_v _ J 

. , ~ . eStimé néc_easaire ·de pOrter' son attention ;u_r les de_u_x p:remiers éléme~~itj;~~- -·,~~ 
~-~ · \: ··lee revenus; au· se~s--1-a.rge ·i ··a·t -~-le~· ·-pâtrimoines. Elle a donc conf~é à :·,-·, __ ,:.;:~: •. ~;~~- .?_~::~,~~ 

·:. . ·i. ; ;· .· · ::.;;I.~l~~~~~~:~;~::::, {t:::_··mj:;:;i~;~E~~;:;;:~I:~:n~::::::~:::::!~;~i~.~· _·;_ii_lj', 

-~' · • • .. . ... t' , • - • (" .. .._. • - ~ ~ • · •:·.; ·- ~ ·- - _- . : · • . , • . , · • , .. , ; - ·\ ·•·• '~ :l.r~';- · ·.:.Il_" , 

.. , s'est limitée plus : mode .. f?te~ent, .: a\.t:niy~au de: la synthèse,·- a·_"~,' ~nfo~m·a~:::/:_;h{g~~., _.::.;~t}l 
ti'on 're:lative aux ·revenus et aux. patr~moincs. dans l()s .paya- de _la .-- < ': ·. . ·l ~:-,w~;~:«~;· . --:~:;· 

'· ,.",'{ . ,-

.'' j ,, ._,; .· _Commun!',)lté". . . . . '· ... }~3[1~: .. 
'\,. ' -~~·, ~ .• :1 . . . -... ' ' ·~ ',-t •• 

,; ,: , ·~·{t'·;~., .. La Co~i~si~n· estime: qué .1 • importance et la valei.rr' du: .traVail des ·'/:';~~j 

·;l: :·~\- :.· '-~ .,_ ':7:;::h~~: t~:~:::c~~ e~n::::: ~: e!u:~~:::~o~. ~~:a:::~::~n:e:~~::::::t · .. ·.t!~~r 
·,, . ·. ·nationales.:-. aux difficultés, à la· .problématique, et aux voi~s. possibles·~· -':·~:;~1: .. 
:::.. : · d' ~élior~tion) mais. -ég~lement des rap~orts nationaux quj!-- fournissent · .. :<_~;;~?t·'·:--
:_)_~~~.· ', , r • • • \ .. ~ ~ 1 (•\f 
' • . •• .~ - ' ! •• • . . . • : . ' ' ' ~-·:;-:-;:\~~:._~ 

'/· une -d_escription plu$ complète et· détaillée des situations ·nàtipnale{S. : · .,/~~:-
~-~- ~':·- ·. ·' . ' ' ; . . .. 1-~. 
)~ .. :-!.- ain~~-. ~ue· les -principale_s· -série~ statistiques dispo-ni~les·.-' .· '_ .. : ·.,l-;11 

. \'' "\v .. ...... ::-·. 

~~>~: <_ 4~: Deux eonstat·ations générales ress·ortent, en :premie.r. l:i;.·èu:,.~-de.'·ces · 
:.. 
.- :::. ·\·: ~ études. La premiè~e e·st _ 1~~ dés-équilibre .man~f"es~t~, entre i.è$··-~ombre~s~ ...... , · ·--·· ... ,_, 

f1':_f .. \_--~~---;. ·/, . .. :_._ données rei~ ti ves aux revenus salariaux 'et ia très ~auvaï's'e oonnai~elanC, 
' · des revenus non-salariaux. de d~aéquil:j.bre ré sul te, .cé_rt~;s ,·· . d •u~e.'' __ ·_-

~t:','} ·insuffiSance de la connaissance. statistique·, :mais cette: inéuf:t'isance·} 
1 "'~-:i, '· -~ ..... : ~ .. 4 ·• • .. • ' • • • • ' • f ' • ·~ • ' ' ; ;'! ' 

~-:-- >·-'··_-· .. traduit autant l'absence d'une··d.éfinition incontestéè··au· revènu: dea··.·,,,·''.-.-
~i'l~l:.,."'~·t•·l·.~ . ~. ·.~; ': . ,' . '~ ' ,' :,,,'.!~~. 

,---. ·_ - ··- · en.treprene-u.rs individuels qu'un défau~ propre au système ~-d '·information·· 

.,·r. -. ' " :. statist~q~~ .... c 'e~t pourquoi une meilleure cio-nnaissanca ;-dea··~:tiux ·, .. -
.:. : l ••• • ::. ; ~ 0 • ' ~ • ! ' ' t ·• 

_ "· ._. financi~rs ·in ~er,t!es ~ux · en trepriaes _in di viduellês pe·rmettrai t ·de 

;'~. : ~;· _:. '_~ot:_ ~~' ~ e .. :P~,o.blèm'~ _d\ · 1,~ . dé fi ri tj, on . du · re venu -.~~s ~nt~e-~~~-~,~~~~ ;, . . 

~~ .. }~.-···-;·." ,_. :::-~ :,L.a ,s. .. (tconr.l-'e·,.cons.t·at·ation·. générale- ·qui· r·a·ssor·t 'd.u' rappor_t e!S;t __ la· ___ . . 
1·~ • • • ' ' ' ' • • ' - ' . . ' •. ' • .:.:_ ··-· ~ • ';. ' •• · _. 

(1.:~--:-.-:.·:~-:·.::·.~9-ua_e;~ in.e.~i.srt.en~a de··.d_onnées: chiff'~é·e·s· "sur-les: · -· !tàux ·o ·: · -- rimoin . . ·: 
.. • - • • • • ~ j ·• ' • • > ' > 1 ~ • • • • • • ~ ,' ,, ' .... • '' •• •" ·:· 

et-·l~~J'~-~é~a~tition~.- .: :Dans ce' .domaine. également .. on't été r~hoontrées;::···; 

de- nombreuses di fficiul te~ d-' ~rdrè --_théorique ot mé thodél.ogiqu~-.; · :_,· ::;~·_:;"/ .. ::· _ 
··1 ' ' ' ' ' .. ·. ::· t '( • "' .v - • '~--·.--:", 
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C 0 N C L U S I 0 N S 

· présent,es p~r la Commission au sujet de l'étdde sur··· 

"L'information relative aux revenus et aux -eatrimoines 

dans les pays de la Communauté" 

(Doc. V/7983/69.F) • ! 

1. L'un des objectifs fondamentaux des Communautés eùropéennes est le 

relèvement du "niv~au de vie" de la population, ainsi que le stipulent 

les articles 2 des traités de Paris et de Rome. La connaissance de ce 

"niveau de vie" et d~ .. son évol:u.t.ipn revêt donc une impo~tance particu­

lière tant· pour le Conseil que pour la Commission. Dans ce· cadre, 'la · 

Communauté disp<:>se déjà, grâce aux travaux de l'Office Statistiqùe des 

Communaut~s europ$ennes~ menés en collaboration avec les Instituts Sta­

tistiques nationaux, d'un certain nombre d'éléments dont les plus impor~ 

tants sorit constitués par les résultats des diverses enqu~tes sur les 

salaires (coût de la main-d'oeuvre et revenus des ouvriers, gai~s effec­

tifs, structure et répartition des salaires) et les budgets familiaux 

(volume et structure des dépenses et de la con·sommation). 

Z • · . ;Néanmoins le· coneept dé "niveau de· v-i.e.'!. · es.t .à la fois bcau'coup plus 

1arge et plus difficile à·ceraer puisqu'on admet généralement aujourd'hui 

qu'il recouvre, ce qu:i va de soi, tous les types de revenus (salariaux, 

.non•sàlariaux, t~ansferts) mais également la possession de capitaux ou 

pa~rimoines, la jouissance de certains avantages'consentis gratuitement 

ou quasi gratuitement (consommations collectives : enseignement, 'services. 

sanitaires,·· cu1 turels, sportifs, irifrastru·eYure routière, .••• ) ·et même 

'les "conditions d'.en~~:ronnement~' .soit po~itives (air pur, espaces verts, 

silence, m.er, campagne, .~,.) ~_o.it négatives (les nuisances du progrès : 

·p_ollutiôn. de' l'air .... è·~· de l'e~ù, pruit.s, .. encolr!brem.ents, ..... ) • 

. . ( 

.;. 
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Sans aller aussi 'loin dans 'l' an4yse;. pui.<>qu 0,alissi bien les .>'':· ·.·';~ · ·:: 
.reche~ehes sur cos·_.:dern.ier~ .éléments (s'ils ont .encore une chance . ···.~:,.·.t~ 
d'être chiffrés. un ~jo"uri .n'en sont :qu'à .leur débu~t, la Commission a. r· • :.':~.~ • 

estimé nécessaire de pOrter son attention ~-ur les dewc premiers éléme~ts:· :-:::;~ 
··les. revenus; au sens· 1~arge ·;'·\et· leê· .. pâtrimoines. Elle a donc confié à "~··.:- .. (l 
. un· groupe d •.expèrts une étude sur·· ".Les pyram~-~-~-~ :.A~. r~:venus et de pa tri- :. ··;·-::<::~ 
rnoi~·è:a .. ··aan~s-·'ft.~ . pay~· de · Î~-" 'do~~-~~~~~té·~; ... ti·t~~.~ ·,qui 

1 
.. : ·45~.~-~;l't ;t~s nombreus~~ .·:. ·. ::·:}.~t~. l 

::·::~:~~::::~~;~:::::~~::::~:~:::;~:::::O~::::~::è:::::~~~~~;::~a• .· ·-::,\i ····•1 
' jJ ' .1 

Communauté". . .. 
' .. ,: . : ;,. . ~· ~~·.. . ~.... . . 

3. La Commission. esti~e; qué .1 'importance et .la valeu:r;. 'du· travail. des 
' ' ' ·:.:.:.:i j .., . •. 

• 1. .• '..' .t. ., _. • ' . . 

experts justifient plei~ement la publication non seulement·: du· ,:rapport 
' •• 1 5 

',,. ,, · ... : ~ ::t 

,, ·!· :~ .1 
i tt ~---: 

de synthèse (consacrê- outre bien entendu à l'essentiel des-donnio~ · · ~~1 
• 1 . • • ... • - ' \ • -: .>~~~:}' 

·nationales.- aux difficultés• à la·.problématique, et aux voias.possiblca.··:.;'-
• • • 1 : • • • • • • - -. '·:':" • ·-. -~; 

d'amélioration) mais. également des :rapports nationaux qu± fournissent .... _:.< ~J 
.. • : .. . . ': . . ' . ' ' . ' ·.'' ~: ,: .· :.11, 

une d~e~cription plus complète et détaillée des situa-tions nà.tipnale~ · ··~·._·:· .. ·.:.:~~, 

' .·.\'::'~:1 
ainsi. que les principales' séries statistiques d.isponihles ... 

•'!.;. .. :-. 

• ... · !-). 

Deux constat·ations générales ress·ortent, en premie.r, li:su:,.:.:.de ·ces ··::.;~'it~ 
•• .,. ': • 1 \ • - ' .-- .... ~~~: ... %:·~"~,.: 

études. La premiè~e est le déséquilibre mani.fes,te entre le~·- ·nombreuseà<_'::_t~·::~~;,~~:· 
1' . • -- ' ' .. ' . . '·....:~,~- ... l·,:.~lt";~. 

,.. données relatives aux revenus salariaux et ia très mauvai'se connaissance·>:::~~X:;~~}~;i:! 

: ., ·,·. , ' . :::u;;:::::e n::-~~::~::::s~:ad::::::~~::: 'r:::~ t::t::r::::7~::~e , .;·~~~r~J~ 
'1 :t 

' 1 t 

'· 

'' ... ::· ... 

·.traduit autant l'absence d'une définition incontestée··au· revènu·des .:":\.,:~."\-~.;:'{ 
• • •• l ' •• t 1 ~ • • ' ' -~;~~::., ::-.:·-t~-.~.1,t~·: 

en.treprenel,Jrs in di viduols qu'un défau~ propre au système ~·d'information> >~·\'':~é~~i< 
• • ' • : '... ', ... ·:_ ··~{1:""'",~~~-~: 

. statist~qÜe. C'est pourquoi une meilleure cionnaissance ··des-'~flux · .. :;_·,:d<:~~--~~~-s., 
<· ~ . : ..... :, ; ... 0 • 1° •• ~ 1 

• ~ ~t{JJ;·"·: ~~::t·~-

financi~rs in~er,~es ~ux· entreprises individuellés pe'rmett·rait ·de mi~ux· :-:·~.-:·_~·:':,*:::~ 
1 i;~s-~:r ·le . ..J?~.o.blèm~. dl·~~ défi~it~on ·du revenu ... d.es- ert-treprene:ûrs ~-· · < :il:k~;:;i{ 
· · · • • ' . . . ... · . · · · · -::: .i, ,;- :: r'" r :. · ·. · :::.:~,\_,~~f~\ · " 

1 . .c;,... , c , ,,La ,s.a..cond'e. constatation générale qui i:-essort ciu. r~pp.o~t' _e~\ la :';I:j~:;,'~t~~ ,·_~ 
· 1: ; .• -~-. ~: •. :·. ~9.ua_a;?- in.e.,çi.srt..e.·~~o de ·données· chiffrée's' ·sur 1 es ~api'taux __ ·ou .:Pr~~imoi~ès ·. 1 ".~~:';:-~-;~t:~f?· .. ,.î 

· et lp~r. J'épartit:ion •.. ·Dans ce dom!line égale~en:t Ont été' 're'n~ontrées · · . . ·:u;.:t~~ ,t':,:j 
de nombreuses difficultes d'ordre t_héorique et méthodologique.. . , . ;· ... JP;·;~\{ . '1 ';\~tJ 

\t & • 

" 

·1 

... 
. ~· .. :·!-:~~~:r~~~~~~· .: . >·.q 
. : .. ,j!::~~~;~;~~~fi1~ -~(-';;::~1 
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. w: La Cornmiss;i.on C·~tim..0 .donc,: que, par pr~orité, des efforts importan ta 

·devraient être faits, au niveau national et au niveau commun~utairo, 

pour créer ou améliorer l~information statistique dans ces deux 

domaines,. considérés à juste titre cowne essentiels dans le cadre d'une· 

politique des revenus, afin notamment d'éclairer et de faciliter 

~'act~on des gouv.9rnements e·t· des pa.rt·cnaires sociaux. ··A cet égard, 

il convient de rappel~r que le ·conseil a déjà pr~s ·une position de 

. principe positive en ~doptant le 12· mai 1969, sur proposition de la 

Cof!lm~ssion, le second programme de· poli tique économique à moyen .terme. 

~n ~ffet, dans.le chapitre VII de.ce programme, consacré à la po~itique 

~es ~evonus, il est demandé 

.-.que .priorité.soit acçordé~ à une meilleure connaissance des revenus 

primaires non-salariaux dans leur ensemble et dans leurs principales 

composantes; 

qu'une meilleure information statistique soit obtcnuè sur la manière 
1 

dont revenu ·et épargn~ ae ~~Pa7tiaao~ ~ar groupes soeio-économiques 

et· ·t·ranches de .. rGvenus ainsi que sur lG cumul de plusièurs reve21u:~ 

dans un même ménage; 

-que soit entreprise,-dès q~e possible, l'élaboration d'une documen­

·tation statistique sur les patrimoines détenus par les ménages, 

·.répartis cux~mêmea par tranches de revenu et groupes socio-écono­

miques·· 
..• 1 

6.~· Dans cette·optique, la Commission, sur la base de l'étude entre­

:prise par les experts, propose donc un certain nombre de voies 

d' am:éliOl'ation possibl.es •. . .. 

. ,. ~' i ,, 

.... . ' 

), 
.; .. 
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• ·-~~L'information·relativ~ aux revenus 
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i ~. 

. 
Il semble tout d'abord qu'il serait 'îndispensa.ble· de-' âe concer~er 

·au ni veau communautaire pour élaborer un certain n:ombr·e. dé· définitions 

et aq.mettre des conventions, nécessairement empreintes .d.•u·n certain 

·ar bi traire mais communes, sans lesquelles aucunê ·co.mpa~aison valàble 

·:.de pays à pays ne serait possible~. Los don1aines ·essenti~ls sont 

d' aillèurs indiqués pa~ ·les ·e_?Cperts eux-mômes qui rappèil·e'n.t, dans 

.l 
•( 

. < 
' ....... 

; leur re.pport de synthèse'< :-"qu' 0~ .'Ile peut .bien mésur'er' que. ce que 1 1 on·· 

a a~ préalable bien défini" :; unité b_~néficiaire (mé~Rge' foyer' 

·ind~vidu, ••• ), -~atégories so~io-~c~nomiques (salèriés~ exploitants 

agricoles, indépendants non agricoles, inactifs, ••• ), délimitation 
..; 

, .. . . 

• : '1 

·.précise des notions de revenu ~riÎnaire et secondaire (transferts), ·etc .. --~~ 

A cet égard, il semble que la'très grosse difficulté provienne de 

l'absonce.de définition 1satisfaisante du concept d8 revenu pour les 

.diverses catégories d'entreprises où d'entrcpr~neurs indiviQuels : 

l'établissement de définitions cor.nnunes en ce domaine serait sans 
~ • .~ ..... ' ... .._..c....,. •. • ~... . * • ,. • • • • • 1 • 

. - doutG facilit;0 pnr la réalisation d'une série d 'enguêtes, de type 

...... •. 1 .. '!'\. • • • ... 1 •• • • • • l : ' • • ~ ' 

monographique ct sans prétention de ~eprésentativité (dans un premier 

temps) vis~nt à la confection dg comptes d'exploitation des entreprises 

individuelles, analogue.s à ceux en cour9 d'élaboration dans le secteur . . . 
, . : · ·· · · ag:ri~o~e et permettant une analyse d~taillée des flux financiers et •· 

_··. des corr.po~tements des entrepreneur.s. Cette amélior~ti,on de la connai·s- · 

sance de la ré ali té des entreprises individuelles .et de 1 1 intcrpéné-. . 

1 :,;' 

•.:~ 

tration entre le ménage et l'entreprise rendrait possible, sans aucun -~ 
·~-; 

doute, la.' recherche et la définition d'une notion de revenu de l'entr0-·· ·~ ':.J 
· · ·.: -~r'cnuur. 

8. Il est cl?-ir, en second lieu,. que: tous 1~~- .t~avaux à• r.aenor en '· .· 
~ ' '' ' ~i . -. ' 

· . matière ~e revenus ne peuvent que se si tuer dans le cadre général des : , -··~Î . 
• , • 1 ~ ~ 

comptabilités natio~ales qui seul donne une vue d'ensemble des revenus .. ~~ 

disponibles des ména~es·. Il conviendrait donc d'obtenir, d'abord, au . ':.-: ·:·~_:;,-. 
niveau macro-économique, que los agrégats et sous-agrégats soient 

.·\. . ·présentés dans un ensemble cohérent, c'est-à-dire selon le "Système 

' 1 1 
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·.:.:~uroj?éen de comptes .économigues intégrés" (S.E.C.) mis au poi:nt par 

~ l•Otfic~ Statisti~ue ·des Communauté$ c~ropéennes e~··lei Instituts 

· S'tat~stiqu.es nationaux, quitta à désagrôger clavan.tag-: .c0rtt~i:ç.s ~J:.).:t...:.·._ 
~ ·~ : •• :· •• 1 1 ~ .. 

'f'\ ~ • -· ....... • ... ' .. ~. 

1 ' :•,; ;9" •. ' Il n'est cependant pas .possible de se contenter de données rela­

tives à des revenus moyens et il convient de s' at'tac·her···a:ux distribu­

tions puisque l'objectif primordial est de cerner 1 ,.importance exacte 

:~,';des écarts entre les différe~ts bénéficiaires d~ revenus. Seront 

:.··: t1otamment nécessaires des ventilations opéréeà'''ei1.: r'onct;Lon. àès tranches 
. . 

· de· re·v·enus (pyramides· de revenus) ·ct des catégories soci?-économiques, ... 
-... ....... . ·mais··égalemont·en fonction des ~égi6ns~ de la composit~on de la 

-r.;' 

... ·. 

f. . famille (nombre d'enfants,· nombre d 1 a_ètifs) etc ••• 
: ... . ; 

.~our ce qui- conce·rne le "découpage'' en ca tégori~s. socio-économigues 

~·notamment, il conV'iendrait d'aboutir à une analyse f?Uffisamment fine 
.. 4' 

permettant de saisir par exemple les revenus .non seuloment des 11salariéstt
1 

mais ~g~lement de~ ouvriers, ·employés, cadres moyens et cadres supé­

rieurs, non seulement des "indépendants·non àgricol~sr'r mais également 

des indépendants exerçant une· activité indust.riBlle., ·commerciale, 

libérale, artisanale, etc. C'est dans le cadre de la concertation 
.·.~ .. ' ,. 

éV:?qué~ au point 7. que pour-rait être ret~nue une c.+assif;Lcation. comrr.u~ 
na'ut.aire' ·d~ ces catégories socio-éc~nomique.s au. -sein· ._de chacune des­

quelles ch~que p~js· procèderait. éventuell~ment·au découpa~e en groupes 

·plus fin~ c~rrespondant.à s~ ~tructure propre • 
. . / 

· La comptabilité na, tional c ~e ~onn:ari t pas; par è~l'.e-:-mêm€, une anal y se ~ 

. suffisamment fine des _revenus disp~nibles bénéficiant ·aux m~nages; il 
- • ' 1 • 

. ·est i.ndispe.nsabl~, pour arriver. au?' ·distrib~ ~ions· ci...:dessus · évoquées·' 

<;le_. pouvoir disposer de données complémentaires': d 1' origine exogène' 

·.- P«?:t'~e~~~~-~ d.' appliquer aux agrégats .de la comptabi.iit'é nationale Jes 

!.'clés .de répartition" •. '' 

~ . : :~ . ' ..... : ~- ... , • ... : . 

...... . ::: ..... ~.:~~-·10. ' -·.Une première voie p~ur . obtenir ces ·clés de réparti ti on est cons ti-
. .. .... . . -. ~ . : . ' . . ' 

tuée. par 1 'exploitation des statis.ti.ques fiscales .. ~ ·.·Bien que les. 

ins.uffisances et les inconvédi~n1;s dè ces ~tati~~·i-qhes: soiont bien 

connus (lourdeur, lenteu~, déformations tenant aux exonérations~ 

sous-estimation~' etc ••• )il apparaît, a~x yeux des experts eux-mêmcG; 

/ .; . - .. 

·, 

,t 

;. 
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. . 
·· .. :que·· des, ··~·~iior-~t:Cons· 'impo~:tantes·- --~ont· possibl.~~- s~ .. ~.-.!·e.xploitat:Lon 

··.est limitée à Un échantillon représentatif (sondages ·dahs ltJS 

déclarations fi·~-C~l~B· p~rmettant notammént de tenir .'COmpte dèS 

.nérations etc .- •• ) et complétée par de~ engu[tes sur documents 

c:;tdministratifs :auprès de' divers organismes (Caisses de s~curité 

exo-

., 
o:..'[ • 
,t_ 

J' li 
~f ., 

., , . · · -s-ociale-, etc ••• ) • -- \ 

1 ..... '.: 

·La secon_de voie est cons ti tuée pnr les enquêtes directes auprès 

des ménages •. Bien_que la Commissio~ n'ignore paé les ~lfficultés e~·.:_-_j 

_le caractère très souvént décevant des travaux de. ce type, elle pense. 

qu'un nouvel effor~ pourrait être t~nté dans le cadre de l'enguête 

communautaire sur les budgets familiaux prévue pour. 1973 qui, d'une 

part,· pourrait être étendue 'à l'ensemble de la popul~tion et d'autre. 

part, pourrait s'efforcer'de recueillir des informations relatives 

aux revenus. Dans la crainte ·qu'une question directe sur le montant 

~es revenus perçUs n'entra~ne de trop nombreux refus de r~porise, on· 

pourrait demander par exeopie aux ménages de se. place.r sur une échelle·' 

de revenu global annuel qui l:eur ·serait présentée. 

. .. } ~ 

• J 

+2· Lors des travaux rel a tifs à ltara. nrec'hpaer5 t~etironevednous5· r' euvne:usatptaenrtl.~a0 .. J.~1é_-. '.-:.'-_,_-.[~~i 
garies socio•écorio6i4u~è -et pir ~ ~ - f. . . . ',\' 

'., ,,-, ,";' 

toute particulière devrait -être. accordée à 1 'élaboration de données ·_. ;··::.~:)~ 

permet tant d.1 appréci·er les incidences des différents types de 'trans- ·. -~ -~-~ _.
1 

··· 'ferté' sur les. revenus : prélèvements. fiscaux directs et, si possibl;e·, >_f:1 ._>! 
indirects, cotisations ut pre~tations sociales, e.llocations d'n.ssis·':"':)·-:,~11 
·ta~ce, su~v-~ntion~; et ve~se~ents di vers, •••. La_ ~riSe en compte d~-- · ·;~(rJ 

- tous ce·s ·elements.- permettraJ..~. de :pass_13r _de .la ,notJ.on d_e "revenus _ · ·-': .. · . .-p~:~. 

l: ·:primaires" à ,_la notion de ·'.'peven~s _.dis!>~nibles · finals 11 , mettant ~n .. :·~~>··.:·~~ · .. ~:~ 
lumière, ce faisant, 1 'ampleur ~xact~ de la ·"redistribution des . <:<:-~ 
revenus" ainsi opérée. A cette !J:n, . p~urront ndtam~~t!nt être uti.li~ê:t;;· /~~~~ - ··i~~-; 

·.:··.··.'les c·hiffre.s rassemblés -au n;i.veau commUnautaire par 1 'Office .- ... _:2j 
Statie~tiqu~- ~~s 9~mJn~,autés euro];>~_ep.ne:s ilanS le cadre' des "comptes :;_;i,J · 
·sociaux" .. ·.des .pays. membrea •. .. . . . . . ,_-~:::!~ 

.. ' 

. ·Î' .. ~~... ' . . .. .;. .. 
,(. 

.._ -, 

1 
·1 

! 
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B~ L'information relative aux patrimoines 

En dehors des Pays~Bas èt, · dan.s uno moindre mE; sure, ·dG 1 1 Allem~gne ~·· 

l'i.:..icircliation· relc,tlve aux ~'lpitëlU:X: ou. {Jat;rir.1Ç>~-11çs,- l~;;ur valeur ct 
. . 

leur rép.arti tion, relève d'un véri tab.lè- sous ... cléveloppement • Et pour-

tant, eri ·cc qui concerne l'es ménagea, ··la possession d 1 un patrimoine 

·est un élément .. e~sentiel du riiveau de vie.~t, disent les experts, 

~~- ''totite. tentative de comparaison des situations rée~les des diverses 

.·.,·catégories de ménages qui ignorerait .ce fait se~ait'.l::rgemcnt vainc'~ .• 

: ·, .. En _outre, le Conseil, . dans le second programme de poli tique économique 
1 • 

.:- · à· moyen terme, a estimé que ''la poli tique des patrimoines devrait 

~:-entrer dans ·la ccnceptiqn générale d.tune poli tique des revenus" et a 

·. :·· p~r ailleurs demandé à la Commission une é tud\:3 sur "Les systèmes 

d'encouragement à la formation du patrimoine chez les travailleurs" .. 

14. Face à ces exigences, il ne paraît cependant pas possible, au 

grand rogre t de la Commission, . et sur ln basa de. la p~emière approche 

'· offectu&e pa~ les experts, de proposer, en l'état ~ctue1 des chosest . ' ·' . . 
·des méthodes' concrètes d'évaluation applicables dès maintenant. Les 

c.omptabilités nationales ne retracent que dos flux de valeur at non 
1 

des stocks, les enquêtes aupr~s des ménages se révèlent, en ce qui 

conc0rne lû possession de patrimoines, beaucoup plus décevantes 

encore qu'en mati~re de ~evenus et l'exploitation des docurnents_rela-· 

tifs aux dro.i ts, .4' e.Il:registrement (c~oncernant notamment le'. montant 

et. la répartition de. l'actif.'net de~ s·~cces~io~s) ·aboutit à des 
•. . ..... 

... r~~~~ t.ats ... pr.at·~-q~em~nt inutilisables. Une autrG so.urce statistique 

.,é:ventuellement _s.usceptible ,· compte tenu de certains aménageï.'lents, 
• • • • • • • '· 1 • 

~e _fo~:r~i~ d~s inf.orn~tions plus satisfa.isan tes est cons ti tuée par 

... . :~ ':~mp_:ôt ·:sy~_térn(lti.que. sur le ~api tal mais deux pays seulement connais• 

: f?.ent. :~l?-. tel i~pô,t • . Dans ces candi ti ons, la Commission ne peu·t que 

· reqommande~ une nouvelle étude limitée à ce ~hàme qqi s!eiforcerait 
• ' .. • • \ . t . , ' . ; . f ~ . ~= . 

. de' _résoudre les nombreuses di ffi cul tés d f ordre conceptuel e·t pratique 

qui s'opposent eneor;e à l:'élaboration de statistiques de patrimo~ne 
et qui d'gag~ait de nouvelles m'thodes d'estimation des différentes 

catégories de patrimoines réels et·monétairus, "nôtamment des ménages 

•.1. 

" 

- ( 
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La Commission estime également possible d'obtenir plus rapide-

·ment,· ainsi que les. oxp0rts 1 'ont .suggéré, unG meilleure cpnnaissancc 

de ). 'é,pargne des. ménages -· c'e-s-t-à-dire· de la variation!, cl v leur 

• ;;patrimoine·-·· en s __ e référant à. 1~ m.asse gl9bale de cctt.e épargne 

tel1e·qu 1 e12e se trQuve dégagée dans les:comptabili~és -nationaies, 

enc.ore que cet ag·~égat, calculé par différence entre l.o. re"Jenu 

.total .et la con·sommation, soit entaché de très fortes incertitudes.·. 

Mais, afin de ne pas se limiter'à ~n montant ~oyen d'épargne 

·,par ménage - donn~e très trompeuse! soulignent l'es experts' "en 

raison ~e la très fort~ ~is~ersion d~s montants épar~~~s· et des· 
' ' . 

fort~s dis pari tés existant en t~e -~c~'téÈ;ories cle ménà.gèsu: - une "clé 

J ·de réparti ti on" pourrait ~tre réc·h_erchée' au moyen d 1 enquêtes sp~ci~.: 
.·~fiques aup~~s des ~~nages vis~nt à·-~éterminer directem~~t leur 

_ép~rgne. 

.. ·'\ 

Remarque doit .toutefois ê~re faite que les problèmes d 1 ordre 

conceptuel qui se posent en matière de revenu des entr.epreneurs 

_in di vi duels se posent égal_emen t' pou~ ces ~a tégo~ie·s·, . au ni veau de 
. . -

leur épargne; ils ne _p~u~ro~t ~tre _résolus que p~r l'adoption de 

conventions fondées·sur une meilleure connaissance du 6omportement 
.. . 

des ménages. dG ces cat~gorie~. 

En outre, la Commission estime· souhaitable 1' établissement de 

- \qu·elquea :lndi.catGurs partiels don~ 1 1 évolU:tion présenterait un 

intérêt certain. De tels "indicateurs chiffrés" pourraient porter, 
. . 

p3.r exemple, pour ce qui concerne les patriraoincs, sur la propriété · ·. 

du logement par catégories so~io-é~onomiques - permettant notai11mêt~t 
~ ' . ~ 

de mieux suivre 1' accession des travailleurs salariés' ~ cette fqr~ne: · 

··essentielle de patrimoine.- ou, pour ce qui concerne l'épargne, ·:.··._.:_/:.# 
~Ur _le montant ·d~~ d~pÔtS auprès de. Certains orgrtlJi_~TriOS de pl.a.cOtnQl'lt --·,.- .~\~ 

_.. . . . ' . ' . ··. :~ 

( c::i..s~es d 1 ép~r?i~e 1 c,omptes ,P0Btiiiïx ,ou' Oo.iléiiïres, etc ••• ) • ' )':. ·. :~~j 

:, t.r ,,- '• \ •:,' ,·::. ' .. , ·~,-:·.':f·;',;i1' 

•' ::· "'· ~ ~1 :· ~ ~ .. • • • •• :.; .. 
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INTRODliCTION 

Le présent rapport a po~ objet de réaliser une nynthèse des 

rapports na tionau:x: présentés par les exper "t.s des pays de la Com-· 

munauté·, faisant le point de la connaissance actuelle des revenus et 

des patrim0ines dans ces pays. 

Mais co rapport n•est pas exclusivement descriptif : on s'est 

efforcé d'y e:x:pc·ser les différents pointe ayant fait 1 f objet de débats 

au sein du groupe de travail lors de la présentation et de 1[:. discus­

sion des rapports nationauX, et d'y faire figurer certaines réflexions 

n~es de ces débats ou de liexpérience acquise dans les différents pays. 

Les travg.u:x: du gro,Jpo di experts ont, en effet, mis en évidence 

les difficultés de divers ordres qui font obstaal~ actuellement à une 

bonne connaissance d&s revenus et des pqtrimoines 1 nais aussi les pro­

-blèmes qui deVl."ont être résolus a.u ni-v·eau conununr"1:taire si 1 r on veut 

assurer le minimum de comparabilité entre les ré sul ta ts na.t:Lona~uc. 

C'est pourquoi on a jugé que ces éléments avatent le1:1r place dans le 

rapport de synthèse, celui-ci devant fournir à la Commission une in­

formation aussi complète que possible. 

+ 

+ + 

Les deux parties qui composent ce :rapport sont d' :..mpor~.ance très 

inégale· 

la première part te,: assez s~bstantielle ~ traite de la connai.ssan:~e 

des revenus; on y présente d'aboTd une analyse succincte du processus 

de répartition,. afin ùe situer les différents stades auxquels les 

revenus peuvent être saisis; puis, les principales difficultés fai­

sant ~bstacle à "Lme bonne connaissance des revenus âont examinés; 

enfin, on présente, à la lumière des expériences recueillies dans 

les - pays 7 les différentee méthodes permettant une connaisse.nce 

statistique des revenus. En guise de conclusion à ce chapitre relatif 
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aux revenus, on dresse un tableau des principales inforreations dont 

on lisposc dans les di..ffé.ronts pays, et l'on ·~entë~'LleJr.dt-u~:;,"' èes informa ..... 

t.:.oY.lS disponibles par rapport à ce dont il· fe;adre.i t disposer pour 

avoir une benne connaissance des revenus; 

la seco~.de partie~ relative à la conr1aissance des patrimoines, est 

ext:r-êmement brève ~ les réflexions th·~oriquüs et d'ordre néthodolo­

gique sur ce problème sont à peine éb::tuchées e·G un seul des pays 

cle la Commun~.utè dispose de don:~ées ste. tistiqucs r;our J.a réparti tien 

des patrimoines : en0ore ces don:aées sont-elles, sinon fragmentai­

rea, du moins inco~plètes. 

+ 

+ + 

.Avant d.e clorA eette partie intr')ductive~ on a jut;é utile de pré­

S•Jnter queJ.ques réfl8xions concernan.t la finalité d'une connc..issance 

précise des revenus. 

Une telle connaissance prése.nte, en 6ffet~ en sei-même un intérêt 

imm6diat~ au D§De titre que tout autre ~lém8nt permettent de décrire 

une société à un mc·ment donn8 de son évolution; dans cet-te optiq".le 

purement descri:ptj_ve:1 la connaiSE'::l.nce des revenus pr8sente en elle-·:même 

sa fin propre. 

Mais elle pe·.J.t être également conçue comme une étape intermédiaire;. 

mais nécel:.lsaire, on vue de mldn.or J.ss actions de poli tique économique 

et sociale : et c 1 est l)i8n dans cette optique q,J.e le groupe de trave.il 

a examiné le problème de la connaissanc0 des revenus et des patr~moines, 

b. une épo~ue où 9 dans tous lGs pays, 1 1 j_èl.3e d ~ane "poli tique des reve­

nusH se précise -psu à peu~ dès lcl's, en effet, que 1 'on souhaite par 

un contrôle è~e l'évolution des revenus, I'éf:,'Ulariser la croissance 

économique t:t :-céè.uire los i.c:.J~gali t,3s t:=~ociales les plus flagrantes, une 

connaissance détaillée è.u rrocessus de ::répe.rti tiDn des revenus devient 

une néceszi té, ~;a;:J.t pO-r.1.r juger de 1 • or:portuni té de te llo ou telle ac­

tion correctrice que po~ en mesurer ~ posteriori les effets. 
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Lo :problèm:..·. Ct : . .1.t ainsi posét il a pp.~ ra! t que deux typo a d.o besoi:ns 

doivent être satisfe:'.ta (:tant au mornnnt du a.iagno.3tic que lorsqu2 l'on vout 

mosurt.r los c~tf.._·. ts L~· _ _J-j.JJl·:-1 :poli ti quo), q1~i- n·:::·ou ·;.-;1 tont la mise on oeuvre 

d'outils ste.t~_.?!i·~n.s foneièrenent d.iffér::-nt;:; 1 au niveau nation9.l 

comrl'e au niv-eau cOllE.t::.:n utaire : 
- d !une part, la planification et la. progra.mma ti on reCJ.uièrent une · 

information statistique très ùétaillée, analyzant tous les aspec~s 

dos problèmes de la répartition dans lo contexte de l'économie glo­

bale; ces informations, dont 1 1êlabo!.'ation est nécessairement longue, 

peuvent n'être produites que de loin en loin 

-d'autre part, pour mener leur~ politique éccncmique et sociale, les 

gouv-ernemants ont besoin de façon quasi quotidienne d'indicat~~:~s 

permettant de détecter rapidement des é·volutions jugées anormales; 

de tels indicateurs (ttcl:2gnotants") peuvent être relativement globaux, 

leurs vertus essentielles devant être ja rapidité et la fréq_uen0e de 

le-ù.r production. 

Dans le présent rapport, on s?est principalement attaché à exami­

œr l 1 éta~ actuel d.es i.ùformations permettant une co!'...r.l.è..issan..Je précise 

et détaillée de la répartition des revenus; on s'est donc délibérément 

placé dans la première des deux optiques indiquées ci-dessus : le titre 

même de l'étuè.e demandé9 par la Commission ( 11 pyramides des revenus et 

des patril.-1oinesn) laissait en effet à penser que celle-ci souhaitait 

être éclairée sur l'ensemble des informations disponibles et uon pas 

sur les seules informations rapidement disponioles; seu:e 9 d'ailleurs, 

cette informa tian la pi~s large ouvre la voie aux: nombreu$es et div .. srses 

études qui sont nécessaires à la mise en neuvre d~une v6ritable "poli­

tique des re-venus" .. 

Parmi les nombreux thèmes d'étude qui peuvent être envisag8s, et 

que l'on avait à l'esprit en rédigeant ce rapport, citons les princi-

pa tu: 

-le partage des fruits de l'expansion est-il équitable, autrement 

dit les citoyens de toutes catégories bénéficient-jls également du 

surcroît de vale~ résultant de la croissanoe économique ou 9 au con­

trajxe, existe-t-il des catégories systématiquement favorisées? 
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-quelle est l'importance des ~névitablos et nécessaires dispa­

rités existant ontre catGgories socialos 9 au s0in de ces catégo:r.iec, 

entre r~gions, secteurs d'activi·té~ etco ?; ces·disparités s 1 att€~uent­

elles ou, au contraire~ se ~enforce~t-elles au fur et à mesure de la 

croissance économique ?9 

- quels sont ltjrn~act ~xact et l 1 efficacité des proc~dures de 

reè.il'tribution mises en oeuvre (fiscalité, transferts sociaux) ? ; 

- comm~.nt les diff8r·entes ca.t6gories sociales~ suivant le niveau 

de leur revenu, erDploient-elles ce clernier ? Quel est le compor"!ïement 

d'épargna:1t des ménages des différentes catégories et quelle évolution 

de la demande des ménages réculterait d~un0 modification clonnée des 

pr0c2ssus de répartition des revonus ? 

+ 

+ + 

\ 
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Première partie 

LES REv'E:rttJS 

L 1activi té d'Jployée par J.es divers agents économiques au sein de 

la. société a;:,rant pour J:ésult3.t la produc"t..t.on de richesse~ le problè.:1e 

de la répartition peut s 1 énoncer ainsi 8 comment la v~.lou.r ajoutûc :pç,r 

l'activité éc.onomiy_ue des différents agents se répartit-elle entre 0es 

derniers en rémvnération de leur apport do facteurs productifs ? et 

1 1 expression ''partage du gâte~.u 11 traduit bi·:Jn 1 1 idée à.e la rê:farti ti on. . . \ 

Toutofo:..s, un exam·en plus app!'ofondi permet de distingu-::r deme. 

apprcchos du probieme de la répartition, correspond?.nt à d.oux étapes 

successives du processus de partage d.e la valeur 3.joutée. 

1.1. ~3_E~a.rtiticn prlz,~}re 

Dar.s une première optique, se situant au niveau de l'act:.Lvitê d.3 

production 9 les revenus 9 contrepartie de la valeur ajoutée 9 :cep1· 5 s~n;_­

tent très exactement les différentEJ.s charges diexploitation assumées 

par· J.ee agents productifs en rémunération de l'apport de faclicurs de 

production effectué :par les divers agents participant à l'activité 

économique~ ainsi 

- en r8munéra,tion d! un apport de travail, ·1e:.-:; · cntrepri.:;es ·versent G.es 

salaires qui constituent un revenu pour leu.rs employés~ 

-en rémunération des apports de capital, les entreprises versent des 

tntérêts qui constituent un revenu pov.r les prêteuru de capi t~.u.x; 

- en r8munéra ti on de lem ... apport de capitaux et da lour ac ti vi té, les 

entrepreneurs perço~vent un revenu personnel. 
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Les reve:'lus ainsi analys0s 9 diTE-')tement issus des ê.Ctivités produc­

trices, sont dits "reve:1us pr:ima:..res''; une ê·t:u.de des reve:1us primaires 

pe'IJ.'t a7oir plut-~ievl ... s cbje·ts, tels q~::.e, par exemple : 

l'exainen dG la structure des coûts de production, au niveau globa.l ou 

par secteur d 1 activi~0; 

1' analyse de la part de la -r.raleur A.joutée éché::tnt au::: différe~ts agents 

économiqu.es, ou? plt,_s exactemen~ 9 ::..u.x différents facteurs de production 

(travail, cnpi tal, t1n~reprisc) g p,g>rt é·:;héant a1Jx salariés, part échéant 

r.ru:-: prop~-:-i.é·:~ail'es, pr,rt éc:1.éant a ... J:{: en"tireprerJ.eurs, part échéant à .. 1 1 Etat 

(en tant qua rropri~taire, par e~emple). 

Il est à re:r.tarquo:r que!t dans Cl-3-tte optique, les revenus ne sont nul­

lement considérés comme des ressources permettant à oerta~-ns agents éco­

nomi,-:;_ues de subvenir à lmJ.rs besoins, mais exclusivement comme des char­

g;;;r:-~ suppor..luées par les agents qui J.·Js versent à titre de rémunération de 

1! exPl"c:\.ce d.e certaines J'one tiC'~ économiques. 

NOTA 

L'analyse qui précède, tout à fait classique, présuppose une d5fini­

tion de l'activité de :production: ah1si, suivant que l'activité des admi­

nistrati.ons ser.'l réputée productrice ou non, :a rému...l'lératicn cies agents 

de l'Etat apparaitra ou non à ce stade primaj.re de la répartition. Evi­

dem~ent, la délimitation exacte des activités product~ices nécessite 

l'a,doption d 1'Lm certain nombre d.e conventions ; celles-ci n'étant pas 

un:~f0rmément · acceptées 1 les comparaisons int8~:-nationales ne peuvent être 

effectuées sa~s certaines précautions. 

1 ~. 2. !~]:};erver~!iop des tranBferts et réparti ti on finale 

St,abando..:1nant l'optique fonctionnelle adoptée ci--dessus, on examine 

maintel.iant les revenus en tant que ressources permettant aux agents éco­

nomiques de suovenir à leurs besoins, ieux remarq~as s'imposent g 

d'une pe.rt, un agent éconœnique donné peut exercer plusieurs fonctions 

au sein d8 1 'économie, et donc peroevoir, à ce titre, d~ s revenus pri­

maires de dive}?se nature : des "a~Acciatj ons~ de_!_~~ peuvent donc 

se produire &.u ni Vbau indi vidn.el ~ 
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- d'autre part, UJ?. certain nombre d'opérations de transferts ê.ut:r-3 

agents économiques vont venir modifier la répartition primaire di­

rectement issue des.activités de production; par exemple 

-les salari6s versent à l'Etat des cotisations sociales; 

- les entreprises· et les particuliers versent à 1 'Etàt des impô-ts 

diret··ts; 

-l'Etat verse aux particuliers des prestations sociales, des 

prestations d'assistance, et les fait bénéficier d'ava.ntagt.:.3S 

gratuits; 

au terme de ces opérations de transferts, le total des revenus pri­

maires, amputé des transferts versés et augmenté des transferts reçus, 

constitue le revenu "disponible" de chaque agent~ ql"..i pourra être 

consommé ou épargnê par lui. 

La notion de revenu disponible·préssnte un intérêt fondamental 

lorsqu'elle est appliqv.ée à 1 'agent "ménages", à telle enseigne que, 

lorsque l'on parle.de revenu sans préciser sur quel agent économique 

porte l'analyse, il_ v~ de soi.que c'est du revenu des ménages qu 1il 

s'agit (1). 

Considérant donc le revenu "final" des ménages ap-rès opérations 

de transferts~ il est possible d'étudier certains problèmes fondamen­

taux tels que les suivants : 

- revenu· moyen, mais aussi d.ispersion (pyramide ) des rev-enus des 

d~verses catégories de ménages; 

.···- ïnfluence,sur le niveau et la structure du revenu,de facteurs 

socio-démographiques tels que: taille du ménage, n-">mbre d'enfants~ :nombra d'actif~~, 

région de résidence . 
' 

association des revenus des divers types -c'est-à-dire composi­

·tion du revenu disponible des diverses cat8gories de ménages. 

Enfin, par comparaison dès revenus primaires et des revenus finals~ 

il est ·possible de mettre en évidence l'influence globale des transferts 

sur les revenus moyens et sur la p:,rramide des revenus,· de même que 1 1 on 

T1)!Tëutefois, en ce qui concerne l'épargne, cette affirmation n'est 
pl~é justifiée : l'étude de·l 1 8pargne des divers agentB économiques 
présente, en effet 11 un .int.érêt économique incontestable .. 
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pourra 8tuèier l'effet net ~os transferts sociaux (prostativns nettes 

de cotisations socialss) pour leR différentes catégories de ménages 

(catégories. bénéficiaires et ca+,égories "pt:..:rde.ntsa") et nettre en 8vi­

dence9 par exemple, le rê] .. e de 1 'Etat dans le processus de redistri"Ju­

tion, ou les effets de transferts en·ir.re grands secteurs de 1 'éoonomi.e 

(secteurs agricole et non agrico1·3, par exemple). 

lTO'!:'A 

De môme que la notion do revenu prima::.re présuppose u..Yle défini·;ion 

c1s la production 1 (cf. supl .. o.) ~ d6 même la notion de revenu disponible 

présnppose une défü1iti.on exacte de la consommatio::l~ ainsi, pa~ exemrle~ 

suivant q1.1e le versGment de sal:::Lires aux domestiques employés par les 

nénageE sera considéré conrrue une opération de transfert ou comme QYlG 

déperHJa de ccnsomniEc ti on, le revenu disponible des ménages n'aura pas 

la m&rile valeur. N[;;.turel1ement, lU1e définition précise de la notion de 

cGnsommatio:n rc1-•0S<J nécescairement sur certaines c0nvontions : si celles­

ci ne sont pas unanimement adoptées, les comparaisoES internationales 

ne pourront être effectuées sans certaines précautions. 

Ces différents aspects d~aprocessus de répartition de la valcuT 

i1jo;;.t:3e ne psuv-ant être e::;:amiYJés clairement qu 1 au moyen d 1une maquette 

cle 1 'économie globale te1J.e qu 1 en fournit la comptabilité nationale. : 

c8l:Le-ci ~ pré R8ntc:nt 1.-LVJ. scl:J_;LJ.a simplifici des di vers circuits économiques 

e·c assurant la coh6rence des d.:i.fférentes gr~ndeurs 1 mot en évidence 

les éta,pes s· .. 1ccessives rlu p:rocessus de rérarti tion ainsi que les inter­

rele:.tions entre les grandeurs caractéristiques des phénomènus de :ré:pa::c·­

tition. 

Iv!ais9 si elle permet une description claire .de-s circuits èconomi­

ques51 la compta-bi.li té nationale fournit égaler:1ent un. cadre permettant 

d'effectuer des proj8ctions : le, permanenen de relations strv.cturelles 

a;7::3-nt été mise sn 6vid.ence 51 il est possible, moyennant certaines b::n:>o­

th~ses9 cl' e:::aminer 1 1 évolution future de la r8parti tio:n de la valeur 

ajoutée entre agents économiques ou, au sein de 1 1agent "ménages"~ 

1~6volution de 1~ structure du revenu disponible. 
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Il semble donc que toute étude de la répartition des revenus doive 

sc placer dans le cadre de la compta bi li té nationale; cependant, 1 1 étude---­

des revenus des ménages étant essentiellement 1 9étude du revenu dispo­

nible après transferts, on verra plus loin que, dans l'état actuel des 

informations dont on dispose, la comptabilité nationale ne permet pas 

par elle-même une analyse suffisamment fine des revenus bénéficiant à 

1 1 agent "ménages" et qu'il est indispensable de disposer de données. 

complémentaires, d'origine exogène. 

+ 

+ + 

Chapitre 2. Les difficultés d'une bonne connaissance 

des revenus 

Etant entendu que 1 1 on désigne sous le terme "revenu" le. part de 

la valeur ·aJoutée échéant à 1 1 agent "ménagès" après tou tes opéra tiens 

de transfert (revenu disponible· ou. final), le probl8me se pose de la 

connaissance statistique de cette grandeur; cette connaissance se heurte 

& des difficultés de deux ordres : 

- des difficultés tenant à la définition et. au conteYJ.u des notj.ons 

utilisées;. 

- des difficultés d'appréhension des grandeurs. 

Ces @,eux catégories d'obstacles seront examinées successivement. 

2.1. Difficultés tenant à la définition et au contenu d~s notions 

La définition de la notion de revenu est extrêmement délicate à 

poser et ne peut· résulter que d'un certain nombre do conventions néces­

sairement ar bi t·raires; si 1' on souhaite établir dans les six pays de 

la Communauté des statistiques comparables, il est nécessaire qu 1un 

débat ait lieu au cours duquel on s'accorde sur les.p:cin.cipales défi­

nitions en càuse. 

On passera en revue ci-dessous les principaux points sur lesquels 

une définition communautaire semble s'imposer. 



10 - V/7,933/69-F 

Dès lors que 1 'on veut e:zaminer corr;m~~nt se distribue 1~ masse gloà3.le 

clo 1~evenus bênéficia11t :"'ux manages'~ il convi(:;nt de d6finir une uni té b3n0ficirürG 

de revenu : suivru1t le but de l'étude entreprise, la n~ture du rGvenu consid8ré 1 

la source st8.tistiquo utilisâe, plusieurs UJ.1.i't2s bénéficiaires peuvont être 

adopt:~es : le ménag8 7 le. foyer ou 1' individl:, 

a) 1 2 uni té 11 ù1énage", généralement adop·b)e pour r83.liser des enqu.êtes ~uprès des 

:particuli13rs ( enq:uôtes de consornma;tion Y- princip~lement) 1 e·st constituée par 

1' ens0~üble des perscnn8s occupant un mGme logcm0nt ind,§pendant? quels quo 

puissent gt~e leurs liens de p~renté (on convient toutefois g8n6r~lement do 

ne pas comprendre dans le nm.:§n::tge" les sous-loce.t8..iros ou s9-lari8s logés) 0 

On considère généralerEent qu.o le ménFLgG constitue 1 'uni té élémentaire 

d·3 décision économique : c'est .:J,U sein de cette uni ta domestique que sont 

p:'ises les principales déci si ons ( fpargn.e? consomm.q,t ion 7 logement, ~ o o) 

car3.ctéri0t iques de so~ comportenh3nt et c'est au ni veau de cotte cellule 

familiale que 13. notion de budgot domestique revÉSt toute sa sig.aificationo 

Il semlJl3 donc naturel d'étudier le revenu (ensemble des ressources) au 

niveau de cattr:'l unité, comme on étudie ég1.loïaent la consommation,. 

Une tolle é-~1.1de prendra en consid.3rr-:~.tion diverses carq,ctéristiques socio­

déŒogr:1phiques de 1 'uni té choif:3ie : catégorie socio-p:rofossionne lle du c11of 

de mé~age (cf .. § 2.,1~2. ci-dessous) ; âge~ sexe du chef de mân~,ge ; nombre 

de pers(mnes 7 nombre d'enfa."1ts 1 nombre d'8.ctifs du ménage (1) ; région ou 

c.g.t~;~orie de comrau:..1e de r0sièence 7 etc.., 

II~tis la notion è..e ménage n'est pas toujours parf:.ü tement claire~ non plus 

qu.e 1a not io~ de chef de ménage : on p•3U t: concevoir que coh!lbi tent 1 au sein 

d 'v.n môme logome:Tt. 7 deux cellules familiales dont les bud.gets sont tot::~.leil1011"~ 

inclépc:ndn.nts (jeune ménage logé chez sPs p.9.rents, p3.r exemple) 1 de même que ln 

fe,miJ.le de s::~.ln.riés logés 7 de domestiques ou de sous-losataires sora gén8-

ralemo1_t Rxc:t_ue du ménage "principr:.-~1" 0 

(1) ~tant donné J.es fortes v~n"'iq,tions du nombre d'~ctifs par mén:1ge 7 ce critèro 
doi -r, ôtre considèré comme fœld'l.mental .. 
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Enfin, il convient da remarquer que la. notion de "ménageu he permet 

pas de rattacher le revenu à une a,ctivi té déterminée, puisque~ 1·~ :rJus souvent, 

le revenu d'un ménage sera la juxtaposition des revenus de di1E'rses pe.L"st'}nnes, 

y compris éventuellement des revenus ne provenant pas d'une activ1·~,; économique 

(transferts sociaux)o 

b) L'uni té "foyer" correspond à une cellule familiale plus restreint·} (fa.:··lille 

biologique) : le foyer comprend le père 7 la mère et, le cas é ."!h·Jé nt, t.as 

enfants ou autres personnes appartenant à la famille et ne sùt)vena.'lt pas à 

leurs ,propres besoins ; il s 1 agit généralement d'une uni té fL~cale 7 une seule 

im:>osition à l'impôt sur le revenu étant le plus souvent établie pm·r les 

diverses personnes constituant un foyerG 

Il est vraisemblable qu'une telle unité, intermédiaire er:tre l'individu 

et le ménage, permet de cerner de plus près la notion üe cellule domestique 

élémentaire.; de plus, étant ·donné l'utilisation généralement f,:._· .. t··:- des sta­

tistiques fiscales pour l'étude d.es revenus, cette unité statisti<r-te ::Jst fré­

quemment employée ; toutefois, on notera que des différences de législation 

fiscale peuvent faire varier de pays à pays le contenu d'une teL;J notion .. 

Enfin, deux circonstances ren.dent souvent délicate l ~utilisaGion de cette 

unité 

d'une part·, on ne dispose généralement pas de données démog:a :)Li~p:t·JS au 

niveau de ce'tte'unitâ statistique 1 

- d'autre part 1 1 • emplei de cette uni té interdit en général l' cxa:.n·:~lï simultané 

des ressources et des emplois (consommation, épargne) du bw .. ~ .!~3t f'œnilial, 

les enquêtes de consommation retenant le plus souvent, on l'a v~ plus haut, 

l'uni-:t;é "ménage"o 

Encore_ faut-il remarquer que dans un grand nombre de cas~ 12;·.: ùni tés 

"foyer" et nménage" se confondent-elles et que la définition prAci:a) de 

1 'uni té "foyer11 soulève de délicats problèmes "de frontière. 11 (cas d'3s personnes 

âgées ne subvenant pas· intégralement à, leurs besoins et pe.rtir-~llemer.,t à la 

charge ·da leurs enfants, par exemple}~ 

c) L'unité "individu", enfin, s'appliquant aux revenus échaant à IJ.Le :r:oersonne 

bien .dét.enninée, présente 1 'avantage de· permettre la liaison (~,:l"C._..:'.j une activité 

économique individuelle et le montant du revenu qui en découleo · 
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u~e telle unité statistique est donc particulièrement adaptée 

à 1 fétude du salaire ( 1) 9 en liaison avec le -sexe 9 la quulif"icat:.o:n. et la 

pro:ession individuelle, et avec le secteur (ou la branche) dractivito. 

~~n ce qui concerne les aut::ces types de re7enu provenant d'une 

activité économique (~evonu dtactjv~tés commercl_ales 9 agricoles~ in­

d.ustriolles9 artisé'.nales, libéralGs), l 1 intér8t dB l 1unit6 j'individu" 

eGt noins évid~::1t g en effet, dano los peti t€s exploitatio:'1S de type 

familial, il ezt souvent inexact de considârer quo lo revonu de l'en­

treprise provient de J. 1 ac ti vi ·cé du seul chef de famille (aides fami­

l:.:..aux) et il est 7raisemblabl8 qu 1 une ü....l'li t8 du type ''ménage 11 serait 

mie-wc ada:;;>têe. 

L'unité "individu" peut enfin être utilisée pour l 1 étuda d 1avan·­

t['.gec sociaux individualisas -+.ïels que Jes p!'estatic:.ts d'assurances 

maladie 9 mater·ni té, invalidité, accidents du travail, ou les pensions 

de vieillesseo 

Naturellement~ cette unité n'est absolument pas adaptée.à l'étude 

cles revenus non SU0G8J.J"Gibles d'être indi-.:.riclualisSs (prestations fami­

liales) ou dont le détenteur ne peut être déterminé e:Y_:e.ctement (revenus 

d.o capj.taux mobiliers ou immobiliers) : de ce fait~ l 1unit6 "individu" 

n0 pouxTa être adoptée peur l'étude des rsvenus "finals", somme· des 

;I'fJYonus pa!'-'Giels de différentes n;;;, turos. 

Di verses car ac tér:.stiques soc io-d8mographique s po'U:tron-t être 

at~achées à cett8 unité~ telles que : se~e, âge~ ~tat matrimonial, 

si tuo.tion ou cat8gorie socio-prot~essio11nell<:) (actuelles ou anciennes 

::;;o11r les :retraités),sectcur d. 1 act:1.vité, etc; mais on peut J!C~nsor quo 

des caractéristiques re la ti ves au..~ uni tés plus vastes (foy8r li m6nag";) 

auxqw'3lles appartient 1' individu d.evront êt:.ce prises en compte (nombre 

d ~ enf~.nts du m0nage :l 'lien de 1 'ind:i.vidu dans le ménage, o ... ) li de tel~ es 

caracté:ristiques pouvf:.nt influencer notablement le ni veau de la remu.né­

r~ti6n individuelle. 

(i) Encore g_ue l'on puisse 89 demand6r si~ peur l'étude de ce type de 
rümunération, 1 1unit0 ttposte de travail" ne serait pas préférable, un 
mêm8 J.ndi 7idu pouvant avoir, simtü ta.nérr:.E:Jnt plusieurs ac ti ~"--i tés salari6es. 

En tout û ta.t de cause 9 · 1' étude d·ü sa.la.ire indi 7iduel doit être 
éclai.rée par une étude conjointe portant sur la durée et les conditions 
do traveuil afin d'assurer au maximum la compara bi li té des di verses 
situa tio:ns ~ 
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d) Ces q_uclques réflexions montrent la difficulté duJchoix déf:.nitif 
\ 

d'une unité bénéficiaire : il faut, semble-t-il, se garder d'affir-

mations trop péremptoires, le choix de 1 'uni té étant avant tout l~_é 

tant à la défini t'ion du revenu étudié qu ç au but de 1 1 étude. 

Il semblrs dona souhai_table d'utiliser successivement deux uni tés 

- l'individu, au niveau de la r6partition primaire~ afin d'exa~iner 

les liaisons existant entre le niveau do la romunératicn et les di­

verses caractéristiques de l'emploi, de l'activité et du bénéficiaire, 

et plus généralement afin d'étudier les différentes catégories d~ 

revenus partiels individualisables; 

- lo foyer ou le ménage, au niveau des revenus finals, afin de déter­

miner le montant des ressources des différentes cellules 816meLtaires 

en liaison avec les caractéristiques qui leur sont a.ttach&es. Entre 

ces deux unités, le choix sera dicté principaleme~t par des impéra­

t~fs techniques et les sources statistiques : il conviendrait que, 

pour des études analogues, la môme unité soit retenue dans les diffé­

rents pays afin d'assurer la comparabilité des résultatsj cela ne 

peut provenir que d 1Une concertation préalable. 

2.1.2. ~es. ca;t8g_ories de bénéficia.i;-es 

Q,uelle que soit l'unité bénéficiaire retenue, l'ensemble de la 

population étudiée de-vra êiire scindé en catégories, de comportement 

suffisamment homogène. 

Théoriquement, la définition de telles catégories peut être déter­

minée expérim~ntalement, en recherchant le caractère attaché aux unités 

qui est susceptible d ~ e:x:plj_quer la plus grande partie des variations de 

niveau et de la structure des revenus constatées. 

Mais a priori, il.semble intéressant de distinguer div8rses caté­

gories ·"sociales" suiv·e.nt lotir mode d'insertion dans 1 'économie, oe.lu.i~ .. 

ci étant,- naturellement, :Lié. à des critères juridiques dépendant eux­

mêmes des structures économiques propres à chaque pays ·g ainsi, une 

·telle classifie a ti on devra, semble-t-il, distinguer nécessairement 

quélques grandes catégories telles que .: 
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- salari~s et non salQri~s; 

- au sein des non salaries, catégories particulières pour les agri-Jul-·· 

teurs ~ 

- au se~L.n d.es indépendants non agricoles~ plusi6urs catégo:::-ies dépen­

dant du type è_ 1activjt8 (commer~iale, libérale, industrielle, arti­

sanale) et de la taille de 1 1exploitation; 

- au soin des sa~.arj.és~ diverses ~a-Légories définies à. partir du nivenu 

de fo;~matio:n 9 du niveau do rospcnsv.bilit€ 9 de 13. technic::.té de l'em­

ploi9 par e~em~le; 

&.u sein des inactiîs, di-.rerses catégc.ries correspondant a 1 1ancicnne 

activité .. 

lino telle cJassification devra être étab1ie avec soin afln de 

cor..sti tuer des groupes relo:tiveme!':1.t homogènes en nombre su;!:fisant. mais 

non ex.cossif ( î). G~t"celques rernarques daivont êtr6 prêsent8es à ce 

- s'il s'agit de classer des individus, c!est bien évideremant les ca­

ractéristiques propres à chacun d'eux qui seront considérées; 

s'il s 1 agit de classer des foyer·s ou des môna.ges 5 on pcurra convenir 

de considérer les cs.ractéristiques d 1 t~.n ir.~.riividu, jugé partj_culière-­

me:-Jt 2_"'ep:-6scnta tif du g-r·oupe; la notion de chef de foyer cu de m:5nage 

pose de délicats probl~mes, mais est déjà courimmant adopt~o~· 

- enfin, il convient dfinsiste:::- sur 1.:m dernier pointg s'il est hautE.-

ment souh.?..itable qu'une clRssifica.+,ion communautaire des uni tus b&né­

ficiaires de rovon.u (du type de celle des cat6gories socio-])rOfession­

ne]les) puisse être établie~ il parait illusoire de souhaiter q11 1une 

telle class:..fication p1;.isse être~ da::1s tcus sos détails, com11une aux: 

six pays, en raison des caractéristiqï.les de 1 1 o.rganisation sociale. et 

économiql1'3 propres à chacun d' 1:'-'ï.U:: .. Une cla._ssification. c.ommu.n'3utp.lre (nu$- _ 
ceptible d'~tre rattachée ult~ri,ur ·ment a une class1f1ca~lOn lnterfiatlona~c ~~ 

dov:rai t 9 ~8moJ.e-t-il ~ se li.mi ter à l.a. ~.éfini tion de quelques grands 

groupes (4 ou 59 du type de ceux que l'on a cité3:plus.h::::.ut) 5 au sein 

cle chacun è.osquels chaque :pays procéderc..i t au décou:page en g::'O~~pos 

plus fir~s correspondant ~'t sa structure propre •. 

( 1) En particulier, aucun g:roupe ne doit contenir un no~bre trop res-­
treint 'i 'uni tés, ce qui rendrai-t délicate son observetion :3tatis­
tiq_ue. 
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2.1.3. Le concept de revenu 

Si le terme "revenu" semble recouvrir une réalité parfaltement 

claire, un examen approfondi ·de cette notion fait apparaître un grand 

nombre de difficultés : il est nécessair~, sinon de résoudre toutes 

ces difficultés, du moins de s'accorder sur une définition commune du 

"revenu" des ménages, ce qui ne pourra résulter que da l'adoption d'un 

certain nombre de conyentions. 

Ces dif~icultés ~ro~iennent essentiellement de ce que, à l'heure 

actuelle, la notion de revenu est chargée de signj_fications varia'bles 

suivant l'usage qu 1on en veut faire, et se trouve incontestablement 

chargée d'une dimension psychologique : alors que le revenu est une 

~andeux économique mesurable, on tend trop facil~m3nt à :ui identifier 

des concepts tels que "niveau de vie" ou "conditions de vie", mal dé­

finis et en tout cas non mesurables. 

Sans doute est-il exact que le seul revenu mesurable en terme 

diunités monétaires ne pe~t rendre compte totalement de la situation 

exacte des indiviius ou des catégories d'individus dans la société 

économique : mais il paraît illusoire, en 1 'état ac·tuel de la théorie 

et des connaissances économiques, de vouloir mesurer le niveau de vie 

de telle ou telle catégorie de la pc .. pulation : aussi convient-il de 

s 1 en tenir à une notion purement mesurable ~uelqu'imparfaite qu'elle 

soit. 

Cependant, même débara.ssé de son contenu. non mesurable, le concept 

de revenu reste ambigü, les revenus des différentes cat9gories de la 

population (salariés et non salariés) n'ayant pas exactement la même 

m@1ification : cette circonstance est très fâcheuse dans la mesure où, 

le but ultime des études sur les revenus étant d'effectuer des compa­

raisons, il est nécessaire de disposer de grandeurs aussi-:-comparables 

que possible', sur l'ensemble des catégories de population. 

Sans entr3r dans ~~ trop grand détail, on,exposera ci-dessous les 

principaux. problèmes q_ui. se posent lors d'une tentative de définition 

du revenu. 
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a) Les revanuG do~ entrepreneurs individuels. 

Ce-tte catégorie de revenus :pose un grand noinbre de problèmes Cj_Ui 

devront être résolus : ils previennent le plus souvnnt du carectère 

hybride du revenu de l'entrepîene~ individuel qui est a la fois œ1 

revenu. de l'entreprisG et un revenu du ménage. 

(i) - Le prei!üer pro"!)J ème qui se pose est celui de savoir si le 

revenu ù.es entrepr0r..eu.rs ind.ividuels doit être calculé avant ou 

api·ès amortiss?me11ts; on peut penser qu'il convient de comptabiliser 

un revenu .1S,p~ès a.morlioscmeHt~ ( r~~vDnu--rwt) 9 cr es t.-à-diro un rcv-e:nu à Cù.p~: -'::c1l 

constant : maie la notion d'amo:rtissemGnt correspond-elie à une 

réalité pour les petites entreprises comn~erciales ou artisanales 

da~1s lesqnolles 9 le plus souvent 1 la comptabilité è..e 1 1 entreprise 

et le b'\J.dg0t du mé~agG de 11 explo::tant sont confo11d.us ? 

(ii) :: La part iu résultat d 1 exploitatio:1 des entreprises indivi­

duelles qui est réinvestie da.ns l'entreprise doit-elle être consi­

dérée comme une épargne d.e 1 1 entreprise ou comme une épargne du 

17lânage? Autrement dit, le revenu d.'..l ménage doit-il inclure 1 1allto­

financoment net ? 

La réponse ?.. cette question e;s-t dGlicate. Tout au plus, peut-on 

faire remarq_Ll.er que l'investissement autofinancé par le ménage cons­

titue pour celui--ci une garantie contre l'avenir, puisqu'il accroit 

svn capital, donc son revenu futur; en ce sens, la pratique de 

1 1 autoîins.ncc;rnent par les ménaces d 1 entrcp:reneurs répond. à la mème 

préoccupa ti.on q_ue 1 1 achat d iun logement ou d'un portefeuille d' w.c­

tions par les aut~es ménages : 0n ce sens 9 la.valour de l'autofinan­

cement semble devoir être considérée eomme une 6pargne du.ménage (1). 

(iii) Lorsque 1. Î aut-~,fi:tlD.ttcr:mont net ( d 1 nmortis8r~.m' ;nt.) comprcn:i la variation 

de stocks, et r:i 1 1 on décirle d 1 inclure dans le revenu du môns.ge lev 

Yt;),lour de cet autofinancement, le pr·oblème se pese de savoir si la 

T"1T'D• aiJleurs, ·si le ménagA bénéficie d 1 aUtl'es revenus, de salaires 
par exemple 9 ceux-ci peuvent fort bien participer à l'autofinan­
cement de l 1 entreprise qui, pour cette part au moins, représen-l:;e 
alors incontestablement une épargne du ménageo 



variation de stocks doit ou non atre considérée également comme un revenu. 

Dans la mesure ou l'on cherche un revenu disponible pour le ménage, 

la variation de stocks semble ne pas devoir ~tre retenue, puisqu'elle constitue 

(si elle. est positive, du n{oins) un revenu différé ; cependant, cet élément 

traduit un accroissement de l'actif du ménage et peut ~tre considéré comme 

une épargne forcée Q 

(iv) -Une part souvent importante du revenu des entrepreneurs individuels 

est constituée par l 1 autofourniture (autoconsomm~tion des agriculteurs) : 

la valeur des biens ainsi pralevés sur l'exploitation par le ménage doit-elle 

~tre mesurée aux prix de détail des produits consommés ou aucprix à la pro­

duction des produits prélevés ? 

Il est impossible de fournir à cette question une réponse définitive, 

et seule une conventio~ permet de trancher le débato 

san·a prétendre résoudre le problème, il semble toutefois que, s'agissent 

de comparer des niveaux de revenui l'utilisation des prix de détail par~tt 

justifiée. 

(v) -Est-il possible, sans tomber dans l'arbitraire, de décomposer le revenu 

des entrepreneurs individuels en divers éléments tels que : 

-un salaire fictif, correspondant à labrémunération du trav~il de l'entre­

preneur et',· le cas échéant 7 des eides familiaux·; 

-un dividende fictif, correspondant à la rémunération du capital enga.gé 

par le ménage dans ·1 'entreprise· ; 

-un solde ou "surplus", correspondant au profit aléatoire, positif ou néga­

tif, rémunération de "l'esprit d'entrepriseu ? 

b) Les revenus des salariés posent .~ins de problèmes 

deux questions qui se posent à leur sujet : 

toutefois, on peut citer 

(i) - Les revenus des entrepreneurs indivihels étant comptabilisés nets de 

frais professionnels (ceux-ci appar~issant comme une charge de l'entreprise) 7 

ne doit-on pas comptabilir:er également des salaires nets de frais profession­

nels·? (Dans certains pays, la législation fiscale prévoit un abattement 

.forfaitaire sur le~ salaires destiné à tenir compte de ces frais profes­

. sionnels), 
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(ii) - L'évaluation des avantages en nature dont bénéftcient certains 

salariés pose un problème tout à fait analogue à celui qui a été 

évoqué plus haut au sujet de 1 'G."ti. tofourniture des entrepreneurs indi­

viduels. 

c) Les prestations sociales. 

Au niveau de la réparti ti on fin·::: e 7 le revenu des ménages comprend 

les prestations sociales : mais B·J~1t-elles bien toutes de la nature 

d'un revenu? 

On peut cla.sser les presta-t:~_ons en espèces en deux catégories, 

suivant qu'elles représentent un revenu supplémentaire (prestations 

familiales, par exemple) ou un revenu de remplacement (prestations 

versées durant un congé de maladie , p:rostr..tions-vioil1csso, pur ex.~ m&is corr1•" 

claE~ser les prestations en nature ? Il peut sembler naturel de les con­

sidérer également comme un reverJ.u supplémentaire (mais ~ revenu 

affecté) puisqu'elles conduisent à une atténuation de dépense -: mais 

est-il naturel de considérer qu'un individu qui a dû supporter de 

gros frais médicaux ou chirurg:'cCé1.i.1X~ dont le montant lui a été rem­

boursé, a, de ce fait, bénéficié d'un revenu élevé ? Il semble ce­

pendant que ce mode de comptabilisation doive être adopté dès lors 

que l'on désire comparer les situations d'individus (ou de ménages) 

bénéficiant et ne bénéficiant pas d'un système de protection sociale,. ou 
comparer des pays ayant des sys·cèmes différents de ~rotection sociale. 

Dans le même ordre d 1 idees, le problème se pose également de 

savoir si les cotisations patronales de sécurité sociale doivent être 

considérées comme une charge supplémentaire ~upportée par les entre­

prises ou comme un prélèvement opéré sur la rémunération des sala­

riés (prélèvement opéré sur le revenu primaire lors des opérations 

de redistribution). 

d) La fiscalité. 

Les impôts directs prélevés sur les revenus des particuliers ne posent 

guère de problèmes; mais le poi1ls des impôts indirects, supporté par 

les consommateurs, ne devrait-i~ pas être mis en évidence? La poli­

tiq_ue fiscale étant un des élé!nG:tl t s primordiaux ·1 •.uns poli tique des 

revenus, et la répartition de la charge fiscale totale entre charge 

directe et charge indirecte étant très variable d 1un pe.ys à l'autre, 



il semble nécessaire de faire apparaître la charge fiscale totale 

supportée par les ménages. 

e) Les avantages gratuits. 

Il peut pataître naturel de vouloir inclure dana le revenu des ménages 

l'avantage procuré par la disposition d'équipements collectifs, d'une 

organisation sociale procurant des satisfactions, et donc d'élargir 

la notion de revenu aux avantages gratuits. 

Mais on ee ·heurte à. deux -problèmes· quasiinent insurmontables 

actuellement : d'une part, l'évaluation de la valeur de ces avantages, 

d'autre part, la détermination des catégories bénéfic.iaires de ces 

avantages. · 

Devant la difficulté de ces problèmes, il semble sage de s'~n 

tenir à l'heure actuelle à une définition plus restreinte de la· 

notion de revenu. 

- c;_ •· 

En conclusion, il apparaît que, si l 2 on désire procéder à des 

comparaisons de revenus entre pays, il est nécessaire d'avoir au pré­

alable donné une solution commune aux divers problèmes qui viennent 

d'être évoqués :un effort de'concertation est en ce domaine néces­

saire. 

On remarquera également qu'il apparaît nécessaire, étant donné 

·1a grande diversité des études pouvant être entreprises, de disposer 

de plusieÙrs définitions-de la notion de revenu; par ex~mple, il 

a·emble que la dé.finition et. 1 'utilisation des notions de revenu~. pri­

maire~ (directement issu de la production), de revenu de transfert 

et de re-venu final (ou disponible), auraient le mérite d 1 éviter des 

confusions et de _perme,ttre des études nombreuses et fécondes. 
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~ialgré tous les problèmes que J.'on vient d'évoquer, qui obscUr­

cissent la notion de revenu, celle-ci reste néanmoins une notion de 

sens commun, couramment utilisée. 

Et pourtant, l'expérience mon-t:-e l'extrême difficulté de. saisiri 

tant au ni veau global qu 1 au ni veau :i.nrli vi duel, les revenus des particu­

liers dans leur totalité. 

Cette difficulté résulte, semble-t-il, essentiellement de trois 

circonstances : 

a) d'une part, et cela rejoint ce qui vient d'être dit sous le para­

graphe précédent, le revenu est difficile à saisir ·car sa définition 

~raste floue et chargée de significations extra-économiques (subjec­

tiv~s, voire même idéologiques ou politiques); il est naturel que 

le halo d 1 incertitude qui recouvre la notion en rende difficile 

l'appréhension statistique :on ne peut bien mesurer que ce que l'on 

~ au préalable bien défini; 

b) d'autre part, les particuliers sont ainsi faits (du moins en Europe 

occidentale)' qu'ils répu~1ent à livTer le montant de leurs revenus, 

surtout si l'individu qui les int8rroge se présente sous une étiquette 

officielle qui risque de le faire ,..,,ssimiler (à tort) à un agent de 

l'Administration fiscale. Cette réticence rend quasiment illusoire 

toute procédure d .1 enquête directe auprès des bénéficiaires de revenus 

les résultats de telles enquêtes fournissent généralement des résul­

tats très fortement biaisés, du fait de sous-estimations systémati~ 

ques; 

c) en dernier lieu~ 1 1appareil statistique est généralement insuffisant 

ou mal adapté à une bonne connaissance des revenus : 

- soit en raison de l'absence de documents de base; par exemple, 

le fait que les agriculteurs ne tiennent que rarement une comptabilité 

d'exploitation interdit toute investigation en ce domaine; 

- soit en raison de l'insuffisance des documents de base; par 

exemple, les documents fiscaux relatifs aux revenus non salariaux 

(déclarations des contribuables) sous-estiment le plus souvent la 



réali~é en raison de la fraude ou de l'évasion fiscale; 

-soit, enfin, pour des raisons plus contingentes : ?1 ost ainsi, 

par exemple, que l'utilisation systématique des documents adminis­

tratifs (dossiers fiscaux, dossiers de :sécurité sociale) susceptibles 

de fournir des informations relatives aux revenus èe heurte souvent 

à des obstacles tenant aux structures administratives; ces obstacles 

ne sont pas infranchissables, en général, mais ils rendent longue et 

délicate toute investigation. 

+ 

+ + 

Cha;p i tre 3 - La si tua ti on actuelle dan~ les pal~- fie. 

la Communauté 

On examinera dans ce chapitre les données relatives à la réparti­

tion àes revenus 'disponibles dans. les pays de la Communauté; ces données 

seront classées suivant leur provenance : on examinera successivement 

- les informations issues des comptabilités nationales; 

- les résultats de l'exploitation des données fiscales; 

- les résultats d 1 enquêtes directes. auprès des ména.ges. 

3.1. Les comptabilités nationales 

On a dit plus haut que la comptabilit~ nationale, en tant que 

schéma cohérent de l'ensemble de l'économie, fournissait a priori un 
,• ' 

cadre bien adapté à l 1 étude des diffé~entes étapes du processus de 

répartition. 

c 1 est ainsi ··que' au ni veau de la réparti ti on pri.ma.ir~, les comptea 

des différents pays ret'racent, général.ement par secteur d· 1activité, 

parfois par·région, parfois même simultanément par secteur d'activité 

et par région, le niveau et la structure du coût de pr~duction, c'est-à­

dire le niveau et la structure des revènus directement issus de la pro­

duction; ces données sr lt généralement disponibles sous forme de séries 

·~u;ffisamment longues pour pérmettre l'examen de l'évolution à moyen ou 
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long teroe des divers éléments de coût (1). 

Toutefois, il convient de remarquer que les comptes nationaux ne 

fournissent pas de données relatives à des secteurs d'activité très 

fins : il est, par exemple, diffi-cile de localiser exactement, à par­

tir de cette information 7 le point de départ d'une inflation, ni de 

suivre sa propagation de secteur à secteur. 

On notera enfin que les comptes nationaux ne fournissent que des 

masses globales de revenus et ne permettent en aucun cas de déterminer 

des distributions de revenus suivant leur montant. 

Au niveau de la répartition finale, les comptes nationaux font 

apparaître le ~êvenu disponible des différents agents économiques; en 

ce qui concerne l'agent "ménages", ils présentent la structure de ce 

revenu disponible par catégorie de revenu. Naturellement, les remarques 

qui viennent d'être présentées au sujet de la répartition primaire de­

meurent valable~ on tnsistera cependant de façon particulière sur la 

dernière de ces remarques. 

Les comptabilités nationales, analysant les flux de valeurs cir­

culant entre les agents économiques,aooordant naturellement une grande 

importance à l'origine de ce flux, c'est-à-dire à l'activité produc­

trice, au détri~ent parfois de l'étude de leur destination précise; 

c'est ainsi, par exemple, que les revenus sont considérés plus comme 

des charges pour les agents économique·s qui les· versent (et ces agents 

sont identifiés avec un assez grand détail) que comme des ressources 

pour les agents économiques qui lee perçoivent. Les comptabilités natio­

nales, ne permettant pas d'identifier les bénéficiaires des différents 

types de revenus, ne peuvent donc fournir une répartition du revenu 

global échéant à 1 1agent "ménages" par catégorie de bénéficiaires, non 

plus qu 1une distribution des bénéficiaires suivant le montant de leur 

revenu total (pyramide des revenus), mais seulement des masses globales 

(1) Ces données sont disponibles dans le cadre annuel et ne peuvent donc 
fournir auc~L~e indication conjoncturelle : des tentatives d'élabo­
ration de comptes relatifs à des périodes plus brèves (trimestres) 
sont en cours, mais on ne peut pas encore faire état de l'existence 
de tels comptes. 
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de revenus de différentes natures bénéfic.iant à l'ensemble des ménages; 

on ne peut guère en déduire qu'un montant moyen du revenu global par 

individu. ou par ménage, qui n'aura guère de signification étant d.dr.w.6 

la gr~de disparité.des situations au sein d'un pays (assez forte dis­

persion des revenus autour du révenu moyen). 

Mais il serait illusoire d'espérer obtenir, en rapportant les 

masses globales des divers types de revenus aux effectifs de certaines 

catégories de bénéficiaires, des niveaux moyens de revenus par catégo-· 

rio de bénéficiaires : l'expérience montre, en effet, que, en raison 

de fréquentes associations de revenus, les ménages bénéficient le plus 

souvent de ressources d'origines diverses, si bien qu'il est inexact 

d'affecter, p.ar exemp~e, le~ revenus d'entrepreneurs individuels aux 

seuls ménages dont le chef est membre d'une profession indépendante, 

ou le.s salaires aux seuls ménages dont le chef est salarié; d'ailleurs~ 

cette procédU!~ ne permettrait pas d'affecter à telle ou telle caté­

gorie de ménage les revenus ne provenant pas d'une aoti.vi té éc·onomique 

(transferts sociaux, pensions de retraite, revenus de capitaux). 

En définitive1 les comptabilités nationales, qui fournissent un 

schéma simp,le. et cohérent du processus de réparti tien de la valeur 

ajoutée, sont. incapables de fournir J?ar elles-mêmes les données indis­

pensables à une bonne connaissance de la distribution des revenus au ~·:..· · 

sein de la catégorie des ménages : la répartition des ressources glo­

bales entre catégories de bénéficiaires et, pour chacune de ces._ caté­

gories, la pyramide des revenus. 

Seules des données exogènes à la comptabilité nationale permettent 

de disposer de telles informations : si, en eff&t~ on dispose, à partir, 

de statistiqués ou d'enquêtes diverses, de clés de ventilation permet­

tant de répartir les différents types de revenus par catégorie de béné­

ficiaires, ou les bénéficiaires suivant le niveau de leur revenu global, 

ces clés :pourront être appliquées aux données globales des comptes na­

tionaux afin d'obtenir une ventilation de ceux-ci par catégorie de 

bénéficiaire ou par tranche de revenu (pyramide). 
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Ma~.s ces informations sont 9 9omme on le verra ci-dessous, diffi·· 

ciles à _obtenir et, le plus souvent 7 le raccord a.ux données globales 

des comptes nationaux posent de graves problème.s . (fr-aud-e 

fiscale, sous-estima ti on des en1uêts s); malgré ces -~di.!fi.~ul.té.tt, l.ee 

travaux ont été engagés dans cette voie 

a) en ce qui concerne les pyramideR des révenus, certains résultats 

ont été obtenus, d'autres sont att9ndus ; 

- en Allemagne fédérale, 1 'é,,I_.pJ.~ cation aux comptes nationaux des 

résultats d'une récente en'1uê ts sur les budgets familiaux a fourni 

une première estimation de la py.ramid~des revenus pour l'année 

1962; 

-en France, les résultats d'vn~:J enq_uête menée conjointement auprès 

de l'Administration fiscele et dos Organismes de sécurité sociale 

permettront (d'ici quclq_l.lr.~s nois) d'estimer la pyramide des revenus, 

dans le cadre de la ccmptabili·bé nationale, pour les diff~rentes 

catégories de ménages béné::~:i.c:i_e,~- .res ( çQ.mptoa do ménage par catégorie 
socio-professionnelle ; 10 cat8gories) ; 

b) en ce· ~Û.i('cbncern6·:'ih. ·.;.;ntila.~ion dea données oonoern~nt .l~s f~venus 
des ménages par catégorie de bénéficia.ires,la France dispose, grâce 

aux résultats d 1une enquêts effectuée sur documents fiscaux, d'une 

série (1962-1965) de comptes des ménages ventilés par catégorie socio­

profe_ssionnelle g cette série est encore fragile, mais des travaux 

en cours et à venir devraient 0c:::'luire à une sensible amélioration 

des résultats; des résultats c3;:_0.:L:gues existent aux Pays-Bas et sont 

en cours d'élaboration en .AlJ.ema·:;ne fédérale. 

Par delà les insuffisances des comptabilités nationales que l'on 

vient de mentionner, il convient de remarquer que, entre les ~ pays 

de la Communauté, certaines différences de définitions et de In•.Yles de 

comptabilisation nuisent à la comparabilité des donr.ées fournies par 

les comptes nationaux; à titre cl 1 e:x::Jtlple, on indiquera ci-dessous les 

principaux points de divergence ~ 
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a) suivant les pays, les comptabilités nationales adoptent l'optique 

territoriale ou l'optique nationale, c'est-à-dire retracent l 1acti­

vité des agents économiques établis sur le territoire (quelle que 

soit leur nationalité) ou l'activité dês agents économiques natio­

naux (quel que soit le lieu où ils exercent leur activité); 

b) en Allemagne fédérale, en Belgique et aux Pays-Bas, l'agent "ménages" 

comprend, outre les personnes physiques, les administraticns privées 

sans but lucràtif (cultes, syndicats, associations, ••• ), tandis que 

les autres pays séparent ces deux catégories d'agents; 

c) suivant les pays, certaines opérations se situant à la frontière 

entre opérations sur les revenus et opérations sur le capital (assu­

rance~. sur la.vie,.par exemple) sont traitées comme appartenant à 

l'une ou l'autre de ces catégories, c'est-à-dire apparaissent au 

compte d'affectation (revenu) ou au compte de capital; 

d) la décomposition du revenu global suivant les différentes catégories 

de revenu n'est pas la même dans tous les pays; ainsi, les comptes 

allemands, belges et néerlandais groupent sous une même rubrique les 

revenus d'entreprises individuelles et les revenus de capitaux ~ui, 

dans les autres pays, sont distingués. 

Ces différences de cadre comptable n•ont certainement pas une 

importance considérable sur le revenu disponible global de l'agent 

"ménages"; il convenait toutefois de noter ces divergences. 

~epandant (cf. point b) ci-dessus), il semble qua le fait, pour 

certains pays, de mêler en un mê'ma agent les ménages proprement dits 

et des administrations privées interdit la construction de pyramides 

des revenus, sauf à isoler la masse des revenus globaux bénéficiant 

aux personnes physi,ues (ménagëà' proprement dits). 

Signalons enfi~ une_ dernière divergence entre les cadres comptables, 

qui risque d'avoir plus d'influence :.en Allemagne fédérale, les presta­

tions. so~.iales en nature .(prise en charge par les organismes de· sécurité 

soci~le de dépenses médicales, pharmaceutiques, etc •• ) no sont pua comp-

t b. "l' • "' d môn.~""OS . t• f" .1 a l. 1·ses oommo revenue o~ c:> maJ.s oor.1tl0 · cotlSonma J.ona J.na oa 

dos adnipistrations. 
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Outre le fait que ce traitement particulier de certains éléments 

de reven~s interdit des comparaisons détaillées avec les autres pays, 

cette procédure risque de nuire aux comparaisons do niveaux et de struc­

tures des revenus entre les diverses catégories de bénéficiaires au sein 

du pays, dans la mesure où la totalité de la population ne jouit pas 

des mêmes avantages sociaux ni des mêmes prestations en nature. 

+ 

+ + 

On a dit que la collecte d'informations exogènes à la comptabilité 

nationale était nécessaire, cellè-ci ne pouvant fournir de résultats 

su~fisamment détaillés : de telles informations proviennent essentiel­

lement des statistiques fiscales et d'enquêtes directes auprès des 

particuliers. 

- 3.2. Les stat~stisue~ fiscalés 

Tous les pays 9 connaissant un impôt sur le revenu, ont cherché à 

utiliser les informations recueillies par les Administrations fiscales 

afin d'asseoir l'impôt pour con:1aître les revenus des particuliers : 

les Administrations fiscales collectent en effet une maœe considérable 

de données sur les revenus distribués ou perçus, données qui présentent 

le très gros avantage d'être uniformes. Nais, en raison de nombreuses 

insuffisances, les statistiques fiscales se prêtent généralement mal à 

une étude exhaustive des revenus. 

3.2.1. Les._c!:.!fficultés d'utilisation des statistiques fiscales 

Les statistiques élabcrées par les administrations fiscales sont 

en général conçues en fonction des besoins propres de ces administra­

tions ; même si elles sont produites pour répondre à des fins extra­

fiscales, ces statistiques restent néanmoins le sous-produit des opéra­

tians nécessaires à la gestion de l'impôt : il en résulte qu'olles sont 

généralement mal adaptées à une étude économique des revenus. 

Les prin~ipaux défauts qui s'opposent à une utilisation immédiate 

des statistiques fiscales à des fins économiques et que l'on énumère 
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ci-dessous r se retrouvent sensiblement à 1' identique dans les ~ifîé~èh ts pays. 

a) Les statistiques fioca.les laissent naturellement échapper tous les revenus, 

qui 7 en raison de la législation fiscale en vigueur, ne sont pas frappés 

par lîimp~t ; c'est ainsi qu'échappent systémati~~ement 

les revenus exonérés de par leur nature, : il en est ::..insi 7 dans tous les 

pays, de la plupart des transferts s~ciaUJ~ ( prestations d'assurances 

sociales, preztations familiales), à l'cxceptiJn du plus gra~d nombre des 

avantages vieillesse qui sont généralement imposables ; 

les revenus exon3rés et non d6clêrés parce que trop faibles à cet égard, 

13. oi tv.ation sc présente ainsi dans les diff8::-en~s pays : 

• aux Pays-Bas 7 tous les salaires sont ünposés 7 et seulement 5 1~ des 

titulaires do revenus d'autres natures échappent à ltimp8t 

• en Ita:i.ie, 20% des contribuables seulement sont soumis à ltimpôt 

complémentaire sur le revenu, tous les salaires étant frappés par un 

i~püt retenu à la source ; 

o en A.llemag,ne fédérale, 50% des contribuables voient leur "revenu total" 

imposé, tous les salaires étant frappés par l'i!'1p8t cédulaire ; 80% 

environ des pensions e-: retraites sont exonérés ; 

., en France, 50% des contribuables environ échappent à l;impôt sur le 

revenu des p0rsonnes physiques (1 1 ensemole des revenus étant frappés 

sous m1e co~e unique)~ 

b) Los principales caractérimques socio-démographiques des contribuables, 

nécessaires à dos études détaillées .d0s revenus, ne figurent souvent pas 

sur les documents fiscaux et? de ce fait, ne p'3uvent êtrG prises en compte 

d:1ns les st:1ti:::rtiquos fiscales o 

Afin de pallier cette insuffisa.."'l.ce,. certains pays (Belgique? Pays-Bas, Fra.1•.cc · 

ont été arr.enés à ét2blir des questionnaires particuliers - qui sent rem-

·Pl is par les services fiscaux au vu des documents et des informations dont ils 

diE:posent ; si cette m8thode est efficace, il faut considérer qu • elle né ces ... 

si te· un -travail supplémentaire 7 parfois très lourd~ de la part des agents diJ 

l'administr~tion fisc~leo 

c) Les revenus figurant sur les documents fiscaux correspondent le plus souvent 

à une définition particulière ne permettant pas toujours do saisir la réalitô 

économique ? c'est r:.l.insi que : 
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- certains rBvenus apparaissent nets de charges 9 celles·--ci étant 

~valu~es le plus souvent de façon forfaitaire; 

- pour certaines cct,2gcrlos de revenus (b0néfioes è..e pGti t0s 

entreprises ne tenant l'as de compta bi li té 9 af:,rricul teurs) 9 1 'adminis­

tra ti on procède à une irnposi tien forfaitaire et nEJ cherche pc.;, a à 

reconstituer le revenu ~ôel. 

d) Les changements de lég~.slputicn interclisent la ccnsti tuticn de séries 

homogènes dans le temps g cola est particulièrement valable pour la 

Belgique qui a connu 9 au cours des dex·nièl"es années, ù.e r..ombreuses 

modifications de la ldgislation fiscale. 

e) Si les revenus salariaux~ g~néralement déclarés à l'Ad~inistration 

par les employeurs, sont le plus souvcr:.t biGn conn,~s 9 il n'en va 

pas d.G môme pour les revenus non salariaux (:"evenus ou bén6fices 

des professions artisanales, commerciales, libérales, inl:ustrielles 

et agricoles) qui sont toujours très largement sous-estim3s .. 

Plusieurs raisc:.ns expliqu0nt ce phénomène : 

d'une part, le fait q_ue, pour ces catcigories cl 1euctivité, la notion 

de revenu roste floue~ 

d'autre part, 1 1 év8.s:?...on fiscale, c 'est-è,-dire la possibilité pour 

le contribuable d 1 utiliser les failles du systèLt3 fiscal pour 

échapper à l'impôt; 

enfirJ., la fraude ou dissimula ti on fiscale. 

A ces trois ra~sons, il convient d'ajouter le fait que, le plus 

e.c-,J.vent, les iéfini tions fiscales et économiques ne coïncident pas : .. 

les définitions fiscales des amortissements et des provisions, par 

e:x·.emple ~ ne correspondent en général pas à la définition éco:1.omique 

de 0es mêmes éléments. 

Cette mauvaise connaissar1ce d.es revenus non salo..::::-iaux, à côté d'une 

c0nr~aissar.ce très sa tisfais3.nte des sale. ires, mér·i te cl t être soulignée., 

car cette si tua tien se retrouve dans t:>r~JJ les pays; il est incontes­

table quo toute amélioration de la connaissance des revenus r6sultera 

au promior chef d 1m1e ms;illeure cc,nnaissance d.es r=::;venus non sala­

riaux: c'est· donc avant tout sur ce poin-t que devront porter lGs 
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efforts (1). 

f' On peï.J_t enfin signaler que 9 suivant les tF}es .d 1 impôts, les unités 

bénéficiaires prises en considération ne sont pas les mêmes : ainsi, 

les impôts sur les ealaires sont généralement établis au niveau de 

l'individu, taniis que l'im:pÇ)t géné-ral sur le revenu est étcbl:i. au 

niveau du Tlfoyer" .. Il est 9 de ce fait 9 difficile de raccorder les 

deux sources statistiques e-~ d 1 int6grer aux résultats relatifs à 

1 1 impôt.gonéral ceux qui proviennent de l'oxploitation des documents 

relatjfs à l'impôt sur les salaires. 

On remarquera, de pJ..us 9 qu'en aucun cas l'..mité "m6nage" n'est une 

un~té d'imposition ~ si l'on désire (comptabilité nationale, enquête 

auprès des ménages, .... )utiliser cette unité statistique, il con~ 

vi.ent donc de regrouper les différents contribuables constituant :::n 

mônag~, ce qui soul~ve des problèmes techniques délicats• 

ED. ra.iso!'l des nombreux défeuts que l'en vient do signaler, les 

distri butic,ns (pyramides) de :revenus que 1 'on peut obtenir à partir 

des informations do source fiscaJ.e ne peuvent ôtrè utiliséos sûns précautic~'":~ 

à des fins autrss que fiscales : elles·fournissent en effet lo plus souvont 

uno imag6 Fariidllc ot déformé~ do la r~alité. 

Ce.l2 apparaîtra sàns doute plus clairement grâce aux deux remar­

ques suivantes ~ 

(i) - los pyramides do revenus issues des statistiques fiscales ne 

portent gènéraloment q_ue sur une ~artie des contribuables (les contri­

buables imposés) et~ pt:;ur ceu:{-ci, ne sont relatives qu'à une partie 

seulement du revenu global au sens des comptes nationaux~ 

A supposer même q_ue les distributions obtenues comprennent la 

total i.té des contril;uables~ les différences (le contenu et. de défini tien 

du revenu fiscal e-t du revenu écononique r:>ndont tr0s délioa t 1 'ajuwèomcnt d,, 

·distributions sur lt;s données d0s comptes nationaux. 

(1 ') c 1 ·ette remarque r~e vaut pas se11lement pour les statistiquGs fisc:1 es: 
qu'il s'agisse de comptabilité nationale ou d'enq_w3tes directes 
auprès des ménages 9 la même circonstance se retrouve. On a déjà 
s~_g.r.~.al0 que cette mauvais3 CO!h""lai.ssance des revenus non Galaric~ux 
:provient, pour :partie au moins, d'une mauvaise définition do ces 
catégories do revenus. 
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TI:n Italie, une estimation des tranches les plus élevées de la pyramide 

des r•3Venus a pu être obtenue à partir des données issues de la documentation 

fiscale : on dispose en effet, dans ce p::tys, d'un rc3pertoire cie contribuables 

bénéficiant d'un revenu t:r•ès élevé? contribuables qui sout soumis à un con­

trôle fiscal très s8vère (;t dont on peut penser q-u.e :!-es revenus s0nt biens 

connuso 

(ii). A supposer que lo3 &tatistiqu.es fiscales contiennent des tnform~tions 

d'ordre socio-démogr?.phique permettant de clq.sser les contribuA..bles suiv::u1t 

leur catégorie socio-professionnelle, ces données ne permettent p~s de r5-

partir directewent pt::·.r cat3gorie socio~-p:r-ofessionnolle les ressources de 

l'::;.,gent "ménagesn qui apparaissent dans les comptes nationaux : elles ne 

portent, en effet, que sur certains revenus (les revenus imposables pen" 

n().ture)" 

Outre les déf2-u~~~ signal.3s plus h~ut 7 les à:atistiqu8s publiées par 

les Ad.miniEtrations fiscales présentent. l'inconvénient dtêtre lourdes et 

lor:gues à obtenir? car elles sont g5nért.tlement exh::1UBtiveso 

Aussi., diver·s pays se sont-ils oric:nt.§s vers des trav:1ux portant sur 

des éch9.ntillons al811~oires de contribuables ropr6eentatifs de l'ensemble 

de la populr.1t ion o 

Une telle proc8dure pr:§sente i e.u regard des statistiques fisc2.,les 

proprGment dites, de nombreux avantages 
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a) Portant sur un noobre restreint d 1unités statistiques, los trava~~ 

à réaliser sont relativement léc~rs, donc plus rapides à réaliser. 

b) Pour la même raison, catte pl~océd,.lre permet d.e prendra en compte 

di verses informations ccntenues da.ns les dossiers fiscaux mais qui, 

ntétant pas nécessaires à la gestion de l'impôt, ne· figurent pas 

dans les statistiques fiscales traditionnelles • 

. C'est ainsi, par exe~ple, qu'à l 1 occasion de tels son~ages les reve­

nus des contribuables exonérée en de ressources trcp faibles peuvent 

ôtre saisis, ainsi que certains revenus exonér6s de par leur nature 

mais connus du fisc; de même, une description socio~démographique 

du contribuable (nombre de p0rsonrles, nombré d 1 en.fants d.u foyer, 

profession du chef de foyer, etc.) peut être donnée par 1 'Adminj_~,­

tration; enfin, celle-ci peut fournir des informations sur les reve­

nus bruts avant dèductions et abattements forfaitaires ainsi que sur 

les élémonts co~ptables ayant permis d'asseoir une imposition for­

faitaire (1). 

c) Enfin 7 et ceci est très importe.nt, disposant de la liste des contri­

buables ùo 1 1 échantillon, il est po;:;si ble de procéder pour le m9n:e 

échantillon à d.es enquêtes complér;ïentaires auprès de divers orga­

nismes (caisses de sécurité sociaio, d'allocati..on familiale, de 

secours 7 •• ) versant des prestations qui ne sont pas connues du 

fisc; de telles enquêtes permettent alors do compléter le revenu 

f:~.soal et d 1.obtenir une vue plus précj_se des ressources réelles des 

contribuables 1e l'échantillon. 

l·a Frc.nce 

a d8.ja r8'alisé une telJ.o étude sur un échantillon de contribuables à 

trois repris~s (1956, 1962 7 1965) g l'étude relative·à l'ann6e 1965, 
eu ccurs de réalisation, est prolongée par une enquête auprès des or-

ge,nismes de sécurité sociale. De tels travaux sont égalorr.cnt on cours 

en Belgique. 

( ·1) Par ailleurs, en d.ispose nat,urolloment, pour .chacun des cont:ribua­
b1es~ de toutes los informations figurant dans lr.. base de sondage: 
celle-8i, étant généralement constituée pa.r les documents prove::1ant 
d'un recensement, peut &tre très richeQ 
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L'expérience acquise en ce domaine on·Frane.o pc:rnrct de 'p.onsor qu'il s'agit 

là. d.tune voie extrêmement fêuonde (1); dores et déjà, on dispone en 

effet~ grâce aux ré sul t8,ts de ces travaux 9cte è.onnées rl.étaillées sur 

le nive~u et la structure des revenus iMposables de l'ensemble des 

ménages (qu'ils soient impos~s cu non) ot sur l'influGnco des cliverses 

caractéristiques socio-d0mc&:,Taphiques sur le niveau et la structure 

des revenus 9et des pyramides de revenus fiscaux on-~ ét6 établies. pnur 

les diverses caté'gories de mén?..EJ"3S bénôfio:La.ires; ~le plus, les données 

issues de ces traval'.X appliquées, conjointement è. des ré sul ta.ts issus 

Q1 enquêtes diverses portant sur les resscurces non imposables, a~u: 

agrégats de la comptabi1:-ité naticnale, ont permis une ventilation dos 

reEsources des ménages par catégorie de "bénsficiaires ( 10 catég0ries 

socio-professionnelles) : une série de tels comptes ventilés a pu être 

établie pour la période 1962-1965. 

Enfin 9 les travaux en cours~ qui pcrtont sur l'année î965~ per­

mettront d~estliner 9 dans le cadre de la comptabilité nationale, la 

pyra:uide des revenus de chaque catôgorie socio-professicnnollo. 

Un sondage tout à. fait analog11e est r\;alis5 depuis de lont;ues 

années déjà aux Pays-Bas : un questionnaire d 1 enquête spécial est établi par 

lo Bu.rcnu .contJ.:·al· do Stati.stiqu:~rJ", sur lequel figurent~ 

outre le détail des divers re..,:-ent-'.s des ccntribuables:i diverses carac-

téristiquos socio-démographiques : le dépouillemBnt de ces docrul·dnts 

a pe:r·mis d'obtenir des indications détailldes sur le niveau et la 

structure des revènus 9 et J.eur lic-~.ison avec le;s princip6.1es caracté­

ristiques du ménage; une pyramide des reven11s fiscaux a pu être établie 

peur l~s différentes cat6gories de mén3ges ainsi qu'une répartition 

des rGsGOllrCes d.es ménag2s appar-aissant dans :!.a ccmptabili té nationalè 

par sec te ur d'ac ti vi té et groupe social du chef (le ménage "bénéfic iair·e 

une -telle r6pe.rti tion a pu être effectu8€ 1.miquement à partir des docu­

ments fiscaux 7 les revenus fiscaux coïncidant à très peu de choses près 

avec les revenus considérés par la Cï~mptabili té na tion~ .. le et très peu 

de ccntriouables échappant aux statistiques fiscales (4 à 5%)o 

(1) Une tolle étude sera~ en France, réalisée systématiquoment tous 
les trois ans., 
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Dans de nombreux pays, 1 1 Gxistence d'un impêt particulier sur les 

salaires permet ime ét·ude spécifique de ce type de revenu g i.l ne s t agit 

pas du revenu global des bé:1éfic'iaireo~ nais seulement d'une partie de 

leur revenu~ à laquelle s 1 ajoutent, le cas échéant~ les revenus d'autres 

ac ti vi tés, les revenus de capitaux, ct les transferts sociauX ( 1) .. 

De plus, il ne s'agit pas d'un r0venu collectif (bénéficiant à un 

foyer ou un mé~age), mais d'uri revenu individuel, résultant d'une acti­

vité individuelle. 

Enfin 7 il convient do remarquer que lco docunonts 

fiscaux. utilis~s sont les d0clarations cle salaires effectuées par les 

employeurs " La statiotiçuo l .. isquo donc do po:r-t~.r- pllw ··our la rémunération d i11 · 

poste de tr::tvail que sur le revenu d'un'individu; elle ne pe:rmet de 

saio::ir· qu 1une :partie de la rémunération annuelJ.e des sa2.ariés ayant eu 

da::J.s l' a!1nêe (successivement ou conjointement) plusieurs employeurs. 

'J.loutefois, do tellt.s statistiques sont ir.;.portantes : elles permet­

tent9 en effet 9 1ie reller la rémunération individuelle des salariés à 

J.eur brancl ... e ou secteùr d 'activit-3 et &U:X: principales caractéristiques 

i!lriividuellos q_ui leur son-t attachées (sexe, âge, quclifica"tion profes­

sionnelle, etc.)~ toutes ces ste.tistiCJ.ues 6cnduisent à ln constitution 

de pyramides do salaires. 

On peut signaler dans ce domaine les travaux suivants ~ 

_ alJ.X Pays-Bas, les ::fioh·~s. f)._~culoa éta..blic-,s par l·:s omployours sont adrosséc.l 

au Bure· un c·:.Jntral do s.~C. tir:. -tiques qui offoctuo lo tirage d'un échantillon C.-:· 
so.lt:'l.:t-.J.eG ; 

- en Allemagne fédérale 9 il est :procédé tous :ieG trois ans à 1' exploi-

tation d'un échantillon de salaires et de pensions publique::19 

- en France 9 une statistique des salairGs est établie de la nzêp-1e ma- · 

nière, depuis 20 ar .. ·s 7 à pax·tir d.es déclarat.ions fiscales souscrites 

par les employeQ~s; le champ couvert par cette statistique exclut 

les salariés de l 1Etat, les salariés ag:·icoles et les domestiques. 

( 1) 1 'ex;-6rience montre tou tefcis que, pour les ménat;es, d.on-c le chef est 
salarié, les salaires rf3:pr6sentent la maje"U.re partie du rev-enu global. 
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On peut r3.ttad1er à ces études sur la 1 i..r:üsori entre les salaires et 

les principaux critères individuels (sexe, ~ge1 qualification, ooo) divorses 

encrutJtes a.Y!alogues, rrnia qui n ~ont pas po·.1r base des documents fisc-1.ux ; 

de conception tout à fait semblable à celles d~s 8nquêtes précitées, elles 

fournissent des résultats ~~alog~osQ 

Citons à ce titre (l) : 

une er..quê'te sur la s-trücturc él.es s3..laires effectuée en Allem."tgne fédér:1le 

~~~ès dBntreprises, dont le but 8seentiel est d'ôtudier l'incidence sur 

le salaire mensuel à.es principales C8.ractâristiques des sal:-triés (sexe 1 

qge-; 2tat rJatrimonial, brn,nche d'::'ï.ctivité 7 etc"H) ; 

suivant le l!lê'tne principo et dan.s li.3 mêm& but, ane enqu~te sur la strllcture 

et 1~ répartition des salaires a été effectu2o en 1966 simultanément dans 

les six pa,ys de la Communauté sous l'égide de l'Office s-tatistique des 

Communautés européennes~ 

En fin de compte 9 gr~ce à ces nombreux trr::.va,ux et à d'autres du mê'me 

type, on dispose d:=1ns cht'l .. cun des p~ys d'une inform~tion détaillée et 

assez süre concGrn~nt les sRlaires? qui sont bien connus ~ ils sont 7 en 

effet 7 relativement fac:~les à saisir ?.u moment de leur versement puisqu'ils 

font génêr~lement l'objGt d'une d8cl~ration à l'Administr·~tion (fisc, s6curit& 

sociale) IJU.l' les employeurs, ce'lL"{-Ci n'A-yant p:ts intérêt à minorer leur 

d0cle.rf1tiono 

Fiais on est loin de disposer dt inf ~XTIV:Ltions de qug,lité 3J1~_tlogue pour les 

autrP.s catégories de revenas qui ne sont g6néralement d0clarés que par leur 

bén6ficiaire et qui, de ce fait 1 peuvent faire l'objet d'importer..tes sous­

estimations (fraude fisca.le)o 

______________ _... __ . __ 
(l) Outre les enquêtes signal6es ici~ tous les pa~y-s de la. Cornmuno.ut-5 effec·­

tuent de nombreuses enquêtes sur los sa..1.aires, qu'il ne saur:J.i t être 
t;,ruestion d.' (h.1.umérer d::n1s ce rapport .. 



V/7 o983/ 69-F 
- 35 -

En conclusion de cotte étude des statistiques fiscales~ on peut 

dire que celles-ci sont, de par leur nature~ partitlleset imparfaitesg 

elles no peuvent donc pas fournir une image correcte des rev-Gnus réels. 

Toutefcis, la pratique d'enquêtes sur documents administratifs 

J-rÉ:sente d0 nomèreux avantages (homogénéité des dôclarations 7 par 

exemple) et la généralisation de telles enquêtes auprès d'autres ad­

ministrations (service d0s pensions, caisses de retraites, organismes 

de sécurité sociale, organismes diassistance) devrait se révéler ,féconde. 

Dans cet esprit, on pourrait concevoir une proc8dure de travail 

du type suivant g a~ échantillon de ménages représentatif de 1 1 ensemple 

de la population étant tiré, on interrogerait tous Jes organismes ad­

ministra~ifs susceptibles de détenir des documents jllStificatifs de 

versGments de rémunération ou J.e prestations de toutes natures, con­

cernant les individus de cet échantillon (1). 

Il nerait ainsi possible de saisir toutes les ressources dont ont 

bénéficié les personnes étuiiéos~ à l'ex.Geption toutefois des revenus 

d'entreprises inJ.ividuellos et les revenus "occultes", pour lesquels 

on ne voit guère, à l'heure actuelle~ de solution très satisfaisante. 

Une telle proc~dure, naturellement; mettant en jeu un grand nom"l;:)re 

d'orga.nisl'!les 9 :·isque d'être 1ourd.e ot complexe? ot d'autant plus com­

plexe que ln législation sooiale? en particulier, est elle-mêm0 complexe 

(multiplicité des régimès sp€ciaw:: de protection· sociale); toutefois, 

1 •usage è.e mat6riels électroniques, dont on peut pense:e que tous les 

organismes administratifs seront dotés à terme, est de nature à randre 

possible une tslle entreprise : de simples appariements de fichiers 

d'origines diverses pGrmettraient!l en Hffet, de rassembler la· totalité 

des informations rolat::.ves à un échantillon dfindividus rE1pérés par un 

numéro d'identité. 

+ 

+ + 

(1) On peut remarquer que cette procédure revient à interroger las 
agents qui versent les revenus et non ceux qui les pe:L·çciven:t; 
l'expériance montre en effet (cf. § 3.3. ci-après) que les enquêtes 
directes auprès des bénéficiaires de revenus fournissent des résul­
tats très décevants et souvent inutiJ.is~~bles. 



- 36 -
V/7 1)983/ 69-F 

La seccnd.e source dt informa tians concernant les revenus des ménages 

est constituée par les enquêtes di?ectes auprès des particuliers. 

Ces enquêtes 9 cepondant 9 ne sont g:§néralement pas conçnes en vue 

de fournir à titre principal des informations sur les revenus, mais 

plutôt er .. vue de 1 i étuie dos dépenses de consommation (enquêtes sur les 

budgets famil~.aux, étude des candi tians d.e vie et des comportements des 

ménages); les questions relatives aux revenus y apparaissent comrne ac­

cesoires9 correspondant plus à. la nécessité de sai-sir chacun des ménages 

sous tous ses aspects qu'au souci de réaliser des études sp0cifiques 

sur les revenus. 

L'expérience montre en effet que les particuJiers interrogés sur 

le montant et la structure de leur revenu fourniss8nt des réponses qui 

sous-estimBnt ou déforment largement la réalité; :plusieurs raisons 

peuvent être avancées 9 qui expliquent ce phénam8ne g 

-d'une part, la notion dG r·e'.renu n'est pas clairement ressentie par 

la majo!'i té des individus, surtout s- 1 ils sont ti tu laires de revenus· de 

professions indépendantes; c'est ainsi que~ pa~ exemple 9 les commerçants 

ou artisans considèrent que leur revenu ost constitué par flee qui leur 

reste è.. la t.Ln de l'année"; de même~ les agriculteurs ne considèrent pas 

comme un revenu la valeur des produits qu'ils prélèvent pour leur propre 

usage sur leur exploitationg ils seraient d'ailleurs le plus souvent 

dans 1' impossïbili té cl 1 évaluer cette autoconsomma tion9 

- d'autre part 9 les personnes interrogées répugnont en g3néral à 

déclarer le1IT revenu à un en~uêteur : ce cQmporte~ent est complexe et 

résulte, semblc-t-il 9 de diverses motivations largement contraiictoires~ 

cre~nte du fisc et d'un contrôle éventuel~ pou~ les personnes très mo­

destes9 gêne d'avoir à déclarer un revenu très faible (sentiment de 

fierté)~ pour les personnes très aisées 9 scrupule à déclarer un revenu 

é1evé à un enq_uêteur qui est, en général, de catégorie sociale assez 

moè.este, ou, au contraire, vanité de "faire étalaee" d'un train de vie 

très élevé9 
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- à. osa· déformations volontaires de la ré ali té, il convient d'ajouter 

les omissions, de bonne foï, de revenus il'réf,'Uliers (primes di "Terses, 

treizième mois~ •e•), de ressources exceptiormelles ou d 1 av~ntages so­

ciaux qui ne sont pas communûœent considér9s comme des revenus (presta­

tions familiales 9 prestations de chômage, prestations en espèces ou en 

nature diverses); 

- enfin, on constate des refus de réponse assez fréquents, loca­

lisés tout particulièrement chez certaines catégories socia].es : cadres 

supérieurs et professions libéralas, pour des raisons d'ordre sociolo­

gique, m3nages chez J.esquels,les deux conjoints tre.vaillent :tors du 

domicile, en raison de la difficul~é-de les ~oindre ou de les rencont~er; 

ces biais d'échantillonnage rendent très délicates les opérations d.e 

redressement des résultats des enquêtes, certaines catégories pouvant, 

en raison de la taille souvent faible dos âchantillons utilisés, n'être 

pratiquement pas représentées. 

Deux procédés sont généralement adoptés pour poser, dans de telles 

enquêtes, d.es quest·ions portant su-r les revenus .: 

- s.oi ;;· demander aux: ménages de fournir le ~entant d.es revenus de 

chaque nature dont ils ont bénéÏicié au cours de l'année~ œ1e nomencla­

ture des divers types de ·revenus figurant sur le questionnaire; cette 

~étnode, qui peut apparaître assez indiscrète en raison do l'insistance 

dont doit faire preuve l'enquêteur afin de s'assurer qu'aucun revenu 

partiel n'a 6té omis, provoque de nombreux refus de réponses (1); 

- soit demander aux ménages enquêtés de se placer sur uno échelle 

de revenu global annuel qui leur est présentée; cette seconde méthodc 9 

qui ne· fournit al."i.CUnO indication sur la structure du revenu global, est 

en général mieux acceptée par los ménages interrogés : aussi est-olle 

plus fréqueœ~ent employée. 

T1T Aussi, les questions r·elatives at.cr revenue figurent-elles généralG·· 
ment en fin de questionnaire afin de ne pas "gâcher" ltensemble de 
1 1 intorvie1r. 

......_ -·-. 
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Cette seconde méthcdo, si elle est plus efficace, est égalGme!lt 

beaucoup plus subjective quo la prumiè:rc ~ elle fait a:)pcl 'beaucoup 

plus à 1' idée que le ménage se fait de son revenu qu! c:"u revenu lui­

môme, et il est vraisemblable que 1 le :plus souvent, les ménagEJs four-­

nissent une indic a ti on qui correspond plus au r.:. i veau de le"L:rs d.éponse s 

total9s qu 1 à celt.~.i cle leur revenu glob3l:; d 1 ai,lJ.0nrs 9 les distributions 

de revenus obtenues par cette néthode sont toujours nains dispersées 

que celles qui pro~liennent de la premi3re mê·~hode d' er;.qusta ( 1). 

Si les résultats obtenus :par l'une ou l'autre méthode ne .sont 

guère significat:i.fs de~ niveaux réels de revenus, on const.?,te 9 sur des 

séries d'enquêtes présentant les questions do la même façcn, une gTan~e 

stabilité de.:; r8sultats obtenus ~ les distribut:i.ons const::1tées ne se 

déforment gl.lère dans le temps, et i:!. semble que~ tant au niveau de 

1' cneomble d.es ménages que pour cr ... aque catégorie socio-pl~ofoss:Lcnnelle 9 

le déplacement aos courbes corresponde assez exactement à l'évolution 

des rovenus moyens qvo 1' on peut connaîtJ:>e par· a:..lleurs. Cotte consta­

tation laisserait è.onc à. penser que les résultats d 1 onq,J.êtos P..uprès 

des ménages concel"nant 1 1 évolution des revenus peuvent êti·e tanD.s 

pour ccrrocts. 

Il C("nvierit enfin de noter que les onquô-Gos directes auprès des 

ménages font a:)pa:.."'aître des distributions do l"'evenus suiva:r:t leu.r mon­

tant (pyrami~es) souvent très voisines de c0lles qui résultent des 

statist1.y_uen fisca.les ·: il fa,J.t se garder de voir 12~ une preu"'le de la 

qualité des rôsul tats obt<.n1.us 9 la raison de co .Jete coïncidence devant 

plutôt êtrG trouvée da~s le fait quo, consciemment ou non, los ménages 

ont tenclance à déclarer a'l.lX enquêteurs les mêmes revenus qu 1 ils ont 

( 1) En raison de la très grande infl"-.:lence de la méthoè_e d'enquête sur 
les résultats o·btenus 9 on voit toutes les difficuJ.tés que peuvent possr 
les comparaisons in-ternationaleso A sup:poser que les conportements des 
ménages $Oient id.entj .. ques dans les six pays, sGulGs d.ee enquêtGs cc:n.-,n.~.-­

nantairee (elu type de celles qui sont réalisées sous J.t0giè.8 de l'Office 
statistic;_ue des Communa1.::.t6s) pou--v-snt fournir dos résul to:-!,ts susceptibles 
de d.onner liou à des cowparaisons internationales. 
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déclarés à 1 1Adminictration fiscale (1). 

Malgré toutes les incertitudes qui pèsent sur los résuJtats de 

tellec enquêtes, ceux-ci sont p~rfois utilisés, surtout dans les pays 

dans le~quols les informations de source fiscale sont insufflsantes, 

pour étucL~or les revenus des menages g on -en dédui t 1 outr•;;: 120 :pyramides 

de revet.t,~s ~qui, on l'a vu, déforment certainement la réal:.·:,2': 9 des in­

dicatic:ls ccncernant la structure des revenus des différente0 c~1tégories 

sociales et les effets, sur la structure et le niveau dos rsv0nus, des 

principales caractéristiques socio-démogràphiques des ménages bénéfi-

l-Iais ces ·résultats doivent être interprétés avec beaucoup de pré­

cautions? en effet g 

- les biais signalés plus haut interdisent le plus souvent l'extra­

po:!.ation des résultats obtenus à 1 i .Jnsemb.le de la population; 

- la sous-ostimation f?ystématique dG certain's revenus pose de d.élicats 

problèmes de ·raccord. si 1' 9n souhaite appliquer les résultats des enquêtes 

aux données des comptes n.a tionaux_; 

- étant donné la grande difficulté de saisir les revenus non salariaux 

(pour les raisons que 1 ton a d8 jà évoquées plus he",.1t), lee enquôtc s ex­

cluent souvent les oénagee de professions indépendantes de leur champ, 

:poùr ne retenir quo los ménages do salariés et d'inactifs, dont les 

revenus sont plus faciles à appréhender : dans ce cas, les résultats 

obtenus sont partiels et ne peuvent donner lieu à aucune extrapolatione 

Dans d'autres cas, des ménages d'entrepreneurs indépenàants volontaires 

(1) Un tel comportement peut être justifié par la crainte d'un contrôle 
fiscal, mais aussi par le fait que le revenu déclaré à l'Administrati.on 
est souvent la seule donnée chiffrée que los ménages ont à lt~spt'it, · 
Par.ailleurs, certains questionnaires d'enquêtes demandent aux ménages 
d 1 indiquer les revenus qu'ils ont déclarés au fisc 3 c'est là., en effet, 
une méthode. asse~ sûre pour obtentr urie .réponse aux questions portant 
sur les rHvonus. 
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so::1t inclus da:ns ltécha.ntillon ~ cela facilite, naturelle:n::r:.1t 9 la col-· 

lecte, mais U.."le telle méthode ne fournit pr. .. s 9 pour ces catégories de 

ménages, des résultats représentatifs suscept:i_bles dt être extrapolés. 

Pour I'emédier à ce dernier incc~"iré:nie:::lt!l signaJ_ons qv_e certains 

pays ont entrepris des en1uêtes sp6ciales a~pr~s da ménages d'ontrepre­

neur s indi viduols visant à I-econsti tuer le cor:1pte complet de leur ex-

p loi ta ti on afin d 1 en déduire 9 comn1e solds 9 le revenu ie 1 t entrepl;.'eneur D 

Cette méthode est lourde et extrêmement dêlicate à mettT·e en oe-o_vre; 

cependant, c!est ~ans aucun doute grâce à de telles enq_uêtes que l'on 

p3rviendra à une meilleure connaissance deD revenus des agriculteurs, 

artisans, ccmmerçants 1 ~ndustriels et professions l~béraleso 

On citera, pour terminer cet examen des enquêtes auprès des ménages, 
fc..urnissant d8s inform3.tions s1r::- les rc;v.:-nus 9 les princlpau:c résultats obtenus dans ce domcij_ne ~ 

-en Italie 9 ces enquêtes constituent pratiQuement la seule source 

d 1 informatio~s en matiàre de revenus, en raison de ltinsuffisance des 

statistiques fiscales; une enqu0te visant à reconstituer le budgGt 

complet de chac~~ des ménagGs d'un échantillon, a été réalisée Gn 1965; 
elle a permis de construire ur~e pyramide des revenus pour les diverses 

catégories de ménages et d'obtenir une estimation de la répartition 

de-n ressourceo des menages par catégorie socio-professionnelle; 

- en Allemagne fédérale, "-lne enquête sur la consommation et les reve­

nus a fourni des résultats analogues pour l'année 1963. 

- ~'t'J.fin, si~alons les enquêtes communautaires sur les budgets fami­

liaux~ réaliséro sous l•égide de l'Office statistique des Communautés 

européennes, susceptiblescle fournir, en mati_8re de reven11s 9 des dom1éGs 

relativement homogènes dans les six pays. 

+ 

+ + 

3 o4• Conclusions 

En guise de conclusj_on 9 on tentera de dres.ser un inventaire des 

informations dont il faud.I·Bi t au mi:n.inn:m disposer afin d 1 avoir une 

bonne connaissa:nçe des revenus et de le"Ur répart~-t~on; puis, on présen-
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tera les principaux résultats actue.J~ement disponibles dans les 

pays de la Communputé : la comparaison entre ce programme idéal et la 

réalité actuelle montrera le chemin q~i reste à parcourir. 

3.4.1. Les informations néce~~aj~~-

Etant ontonQu que les informations souhaitées doivent être présen­

tées dans le cadre de la .comptabilité ~~tionale (en raison des avantages 

que présGnte un tel cadre, qui ont été évo~ués plus haut), on a classé 

les différents tablee.ux statistiques jugés nécessaires suivant les di­

verses étapes du processus de répartition auxquelles ils se rapportent. 

a) Au nivea~ ~e la répartition primaire, il sembîe que l'unité statis-. 

tique adoptée soit l'individu (ou~ comme on l'a remarqué plus ha1,lt 9 

le poste de tre,vail). 

A ce stade:~ une bonne connaissance de la répartition requiert~ 

semble-t-il:~ le disposition des informations suivantes : 

- répar-tition dBs salaires (correspondant à une même durée de travail) 

suivant lcu:r· montant 9 par secteur d 1 ac ti vi té, par région, par ca-té­

gorie socio-professionnelle détaillée, ( 3a.lariéo agricoles ~t cadri·.s supé­

~~ricur3,- c:~û.r0o ItlOy:.ltn, omployô:J, ouvri.-:rs); analys~• d-:;:t :::nl~·~iroo Doyc:ns 

p~r r::o::z:c, Ûgo 1 qualification individuollo 9 situation matrimoniale, ote~().)~ 

- pour chaq~1.e catégorie d'entreprise inclividuelle (ces catégories 

de-vant être assez fines étant donné la tJ."ès grande di ver si té des 

situations au .sein de chacun des grands groupes de professions 

indépendantes), répartition des revenus d'entreprises suivant leur 

montant par secteur dt activité 9 analyse des revenus mo~y-ens et des 

distributions suivant les caractèrj_stiques de l'ent:::-eprise (nombre 

d~.salariés 1 région, ••• )et de l'entreprene~ (sexe, âge, forma­

tic~ _professionnelle ou universitaire, ••• ). 

En particulier, dans le cas des entreprises agricoles qui pré­

sentent une très grande diversité de situation, il convient_de pro­

céder à ~~e stratification_très détaillée, par région et type do 

culture, par exemple. 

(1) Ces tableaux statistiques devraient être complétés par des informa­
tions re la ti ves à la durée et aux conditions à.u travail, à 1 1 emploi 
féminin 9 permettant d!éclairer une analyse du phénomène salarial. 

\ 
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Etant donné 13. très gr·e.nde h6térogé:néi té des catégories d'entrepreneurs 

individ.1::.els, on doit n ~ t:~ccor1er que peu d' im::_JOJ:te:x·ce aux donn5es relatives 

aux revenus moyens, pour s'attacher aux distributions (pyramidos de revenus)o 

b) Il semble nécessaire d'~tre en mesure d'effectuer le "passage" ontre l'unité 

bénéficig,ire "individu" et 1 'uni té bénéfici~üre 11 iii~nage" 

Pour ce faire, iles diverses inform2.tions ci tâes e,u § pr9c8clent eloi vent 

pouvoir ôtre reliées c.ux principë:,J.ss caractéristi·::ru-es du nénago (cat·3gorie 

socio-professionnelle d'J. chef de m8n:--:.ge 1 nombrG de personnes ou cl' onf:mts du 

ménagG 7 nombre d'actifs 1 etco.o)o 

c) Au niveau du revenu final (après tous transferts) ou du revenu disponible~ 

il convient de substituer l'unité statistique "ménage" (ou foyer) à l'unit:§ 

"individullo 

Une première C3.tégo:c:.e dt infor:-.1ations doit concerner la structur·e d.u 

reven'J. global~ étudiée en li~ison ~vec la catégorie socio-professionnGlle du 

ménage b6n3ficiaire - mais aussi avec la, compositio.c. (taille) du rr.énage Gt 

la r6giœ1 de résidence ; naturelleraent, il est également n8cessaire de dispo,­

ser di i:r:formations sur la s-tructure ciômograph:.que de 1., populqtion (r8p.s.rti ti on 

des ména.g3s suivant la cn.-t.sgorie socio-professionnelle de leur chef, propor-

tion de sah::.riés dans lïJ. popu.lation .s.ctiv·3 7 0 ... ) ; pou:- chacune des catégories 

de bénéf i.:.::iaires, il convient enc·..1i te de pr3seater ln. répa.rti ti on des ménages 

par tre .. nche de revenu global 7 et .. de conn:t.ltre l'influence du revenu globn.l 

sur l~ composition dG ce revenu; enfin, diverses donnôos~Gsentant l'influ­

ence des o:::;3rations de trancferts (prélèvement fiscal direct, cotisations et 

prest2.tions sociales) sont n5cesBairos pour ~,ppr6cier les effets d'une poli­

tiql-le soci:üe d.G rJdistributicn d0s 1 ... evenus .. 

d) enfin, les différentes c1onr~.3es quo l'on vient de ci ter doivent être disponi­

bles sur 11ne p3riode assez longue ~fin de juger de l'évolution à moyen terme 

de la réparttion au sein de l'économie (l) .. 

(l) L'expérience montre, en effet, que le3 modifications ë!.e structure s'ef­
foc;'tuent leatoment : il .:'aut disposer de séries asse·z longues pour 
pouvoir mettre en .Sviden0e CGS modificati'Jnso 
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Telles sont!! semble-t-il les principales informations dont il 

faudrait, au minimum, disposer pov.r avoir une bonne connaissance des 

reven11s9 en l'absence de ces informations, il s8mble illusoire de 

vouloir mettrd en évidence ~vec un certain détail les imperfections 

des processus de rêpartition 9 con~e de souhaiter. jugèr a posteriori 

de l'effet do m0canismes m~s en oeuvre pour corriger ces imperfec-

tiens. 

3.4.2. ~n~~~mations ~isponibles 

Au regard de cet inventaire, la cituation actuelle apparaît assez 

décevante. 

a) .Au niveau des revenus primaires, seulo les sal~ires son't relativement 

bien connus; sncore certaines zones dYombre (salariés aGricoles, bas 

salaires et, à l'opposé, très hauts salaires de1::1 dirigeants ou g8-

rants de scciétés) empêchent-elles d'avoir une vision correcte de 

l 1 ensembla du phénom~ne salarial. 

Par contre, les rever-us i!entreprenGurz individuels sont extrêmement 
mal o~n:nus : P.ucun des pay3 n.~uf, qr~.:p.s un_e certe.ino moouro

1 
loo 

.~nyu-.b~-~s~ ~.cJ cliopooo, our cotto c~:.t "t;:o:rio do :r·nv-:·:nu2~ ~ · - . · -~-
des informations mluimum qui ont été ci~ôes plus haut. 

b) En ce qui concerne le passage entre les unités "l:"d.iwid·~u et "ménagelf, 

tràs pou d'informations soj:lt di1.3ponibles, sauf peut~·être en matière 

do salaires. 

c) Au niveau du revenu global, la situatJ.on se présente de la fsç.::VJ. 

suivante : 

la plupnrt des pays disposent d'une ~épartition des ressources des 

ménages par catégorie socio-professionnelle, mais les revenus ainsi 

répartis no représentent pas toujours la totalité des ressources 

des ménag\3s telles qu 1 elles apparaissent dans les comptes de la 

nation; les tn.bloaux d.o structure ~lont on dispose sont donc souvent 

incomplets; 

ces tableaux do structure sont souvent établis à l'échelon régional, 

mais rarement en tenant compte de critères démographiques tels que 

la taille ou la composition du ménage; 

·:·-:: 
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- aucun des ___ ~ pays n8 dispose A.Ctue1leraent d'une pyramide des 

revenus dans le cadre de la comptabilité nationRle 5 les pyramid.es 

dont on dispose, établies le p1us souvent pour chaque catéeorie 

de ménages bénéficiaires, laissent éché',pper en cénéral certaines 

catégoJries de revenus et certa::.ns ménages; de plun 9 elles cl8fcr­

ment sans doute la réalité en raison do sous-es~imations systém~­

tiqt:,Js de certains tYlJOS de revenus (re-venus non salaricLu:x:). 

sril est permis de penser que ces distributicns 9 mal~é leurs 

ir.1perfec ti ons 9 mette:1t bien en évidence 1 1 inégale dispors:Lon des 

revenus GU sein des différentes catégo~ies sociales, il est ce~tain 

QV.e la corr.pa.raison. des niveaux moyens de revenus entre ménages d.e 

salariés ot ménages de non salariés ne presente guère de oi@lifi­

ca tian, Rn raison de la tr8s mauvaise connaissauce clos I'ev'3r1US de 

ces dernières catégories. 

d) SG.uf en matière de salaires 9 pour lesquels on dispose de séries 

statistiques assez longues, il est rare quo les rssultats que l'on 

vient de citer E>oient iisponibles sur une assez lcnp;ù.e psriodo; le 

plus souvent 9 il s'agit de résultats isolés 9 concernant une ann&e, 

au mieux quelques a2.-:11ées. 

NGTA On a présenté en annexe les ta"b:!.eav.x j_nd:l qu.::nt les résultats 

statistiques jugés les plus interess?vnts d::1.ns le cadre de cette 

étude~ obtenus dans les pays de le Ccmmunau~é. 

+ 

+ + 



V/} .983/ 69-F 
- 45 -

Seconde partie 

LES PATRIMOI1TES 

Comme on l'a indiqué dans l'introduction au présent rapport, cette 

seconde partie, traitant des. patrimoines, sera relat'ivement brève : la 

raison en est que, à l'heure actuelle, on ne dispose pratiquement d'au­

cune information .sur le capital dé·tenu par les ménages; 1L.'1 seul des 

pays de la Communauté possède une pyramide des patrimoines et, dans les 

autres pays, on ne dispose r.1ême pas d'une évaluation globale du patri-

moine dos ménages-. 

On exposera ci-dessous les difficultés q_ui expliquent cet état de 

fait; puis, un second ch~pitre sera consacré à l'exposé des travaux 

effectués en vue de saisir l'épargne des r.1én~ges, c'est-à-dire la va­

riation de leur patrimoine. 

ChaEi tre 1. Les. difficuJ. tés 1 1une bonne 

connaissan8e des patrimoin~s 

1.1. Po si t5_on du pro~1èm~ 

A l'heure actuelle, aucun des six pays n'a pu élaborer un "compto 

de patrimoines" de la nation, les comptabilités nationales retraçant 

exclusivement dos flux de valour et non des st0cks & c'est ainsi que 

1 'on estime (difficile;rlsnt) chaque année la valeur dos investissem:::.nts 

effectués par les entreprises, ou la valeur dos logements ou bâtiments 

construits, mais que l 1 on no dispose pas d'une estimation de la valeur 

des biens d'investissement ou du parc de bâtiments à une date donnée. 

Dans la· plupart des pays~ on· s'est bien livré à. des estimations 

de la "fortune. national~ 11 9 ·en c.ddi tionnant le. valGu-r:· estimée des diffé­

rents éléments do cette fortune (terre~ mines et gisements, bâti.ments, 

outillages, et?.) , mais, outre leur gra.nde fragili t8, ce$. t~avaux ne 

fournissent aucun él6ment permettant, par exemple, de répartir la valev.r 

globale du capital national entre les différents agents économiques, et 

encore moins de faire une analyse assez fine de la structure de ce pa­

trimoine. 
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Et pourtant~ à bien des égards~ une infor~ation précise s1rr le 

patrimoine apparaît comme un élément essentiel de la connaissance et 

de la compréhension des phonom9nes éoonomiquee; en ce qui concerne les 

ménages, en particulie~~ il est incontestable que la disposition è .. 'un 

patrimoine est un des éléments du genre de vio ou du mode, do vie 9 

sinon du niveau do vie, en raison de la sécurité qu 1 elle J't~.~~-.r.::~o· : toute 

tentative d.o comparaison des situations réelles de diverses catégories 

de ménages qui ignorerait ce fait serait largement vaine. 

Il est à x·emarquer, fl~'aj.lleurs, que, à la suite de l~idée d'une 

"politique des revenus 11 ~ celle de "politique des patrimoines" commence 

à sc faire jo~~ dans d0 nombreux pays (plans d'5pargne, acquisiticn de 

b ,. ".p• ... t• t l ... l t logements, P'~.rticipr-.tiot.: ,,uy ene~~c:Js r':J.tlVO~ l.r~·, ;: pua gc~1er:-., ~:.uo:1 , 

:poli tique. de ?;iffu3iei: de le. pl~opriété sous tou tes sos formos) e 

Remarque : Il convient de noter que, plus encore que la répartition des 

revenus~ la répartition du patrimoine entre les divers agents 0conomiques 

dépend étroitement de l'organisation sociale de 1 1 économie ~ il suffit, 

pour s:on convaincre, de consid6rer deux sociétés pourvues d'un même 

patrimoine, l'une régie par un système collec·t;j_viste, l'e.utre par lliJ. 

système capitaliste. 

Cette remar·~ue montre combien la seule évalua-l:ïion de la "fvrtune 

nationale" est insuffisante pour mener à bien des études r6pondant aux 

préoccupations que l'on vient d'exposer. 

+ 

+ + 

1.2. Difficultês d'orire th09ri~~ 

Une première catégorie de r · .... .._ ..... ,tés, d'ordre th4.orique, s'oppose 

actuellement à uno connaissance satisfaisante des pê. L..:. ~ ... L.oines. 

En effet, les rsfloxions théoriques qui sont menées actuellement 

dans divorP pays en vue do la constitution d.e comptes de patrimoines so 

heurtent à des problèmes de définition, d~évaluation ou d'taffectation. 
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Dans l'ordro des définitious, il est en effet difficile de limiter 

exactement le champ couvert par la notion de patrimoine ~ s'il est bien 

clair qu'il n'est pas question, lors d tun recensen:ent du patrimoine· des 

particuliers, par exemple~ de t.énir compte de tous les "objets" détenus 

par les @énages, la fixation de la frontière au-delà de laquelle les 

biens ne seront plus considérés comme faisant partie du patrimoine est 

délicate et, d'ailleurs, parfaitement arbitraire. 

Pour ce qui est de l'évaluation, de graves problêmes se posent : 

on cait, en effet, toutes les difficultés rencon·tr6es lors de l'élabo­

ration d'une théorie de la valeur; à supposer même que ~'on dispose 

d•une procédure d 1 évaluation des principa~~ biens, il est extrêmement 

difficile de suivre lrévolution dans le temps de la valeur d'un bien 

. donné (évalua ti on des [1Jl1ortisserr1ents usure, obsolescence) (1) • 

Si le cadre juridique dans lequel s'organise la société pe1--met 

de 'détormiher Èt quel agent éconor;Iique appartient un capital déterminé, 

certains problèmes dta:Ofectation subsistent néanmoins g on peut, par 

exemple, se demander si la somme des cotisations d'un individu à un.e 

caisse de retraite ou à une caisse de sécurité sociale constitue pour 

cet individu un patrimoine ou, dans la négative, à qui appartient le 

capitR-1 e..insi accumulé. Un autre exeMple peut être cité, concernant 

les entrepreneurs individuels : on sait qu8 ceux-ci sont fictivement 

scindés on deux agents économiques, une entreprise et un ménage; com­

ment pourra-t-on faire la distinction entre patrimoine de l'entreprise 

et patrimoine du ménage.? A supposer quo l'on affecte le patrimoine_ 

total au ménage', puj sque celui-ci tire son rev:enu de 1 1 ent:::::·eprise 51 que 

vaudra, dans l'optique d'une étude de niveau de vie~ la comparaison 

avec un sal~rié qui tire là totalité de son revenu ·de sa force de tra­

.vail et de ses capacit-és pro.fessionnelles, biens inmatériels qui ne 

sont pas comptcbilis6s comme un patrimo-ine ? 

( 1) En ce qui concerne le patrimoine immobilier,· on peùt";· ·de plus, 
remarquer que ln. noticn de valeu:r dépend étroitement de l'environ­
nement économique, la valèur d'une terre ou d'un immeuble pouvant 
conn.aît:re des va.riatio;ns très impor.tantes et très re.pides (phéno­
mènes d'urbanisation, ••• ). 
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A la lumière de ces quelques exemples, on coTiçoit l'extrême diffi­

culté conceptuelle que présente la construction d'un cadre cohér9nt 

permettant une description détaillée du patrimoine national : un tel 

schéma ne pourra résulter que de ltadoption d 1un g~and nombre de con­

ventions, et ne sera donc j~na~s pleinement satisfaisant. 

Comme on 1' a è.éjà signalé, des réflexions sur ce thème sont déjà 

engagées dans divers pays: elles seront certainement loné~es à aboutir. 

+ 

+ + 

1.3. Difficultés d'ordre pratig_na 

A supposer que tous les problèmes dtcrdre co~ceptuel soient résolus, 

il reste à recenser les divers éléments du patrimoine des agents écono­

miques; si l'on s 1en tient au seul agent itménage", les sourcGs statis­

tiques sont rares et délicates à exploiter. 

Plusieurs méthodes peuvent être envis3.gées 9 que 1 'on oxam~t.:!'lera 

successivement : aucune de oes méthodes n 1 est actuellement susceptible 

de fournir des informations de qua1it6 suffisante. 

1.3 .. 1. Le.~ stat~st:i_g_ue_s_ fiscales 

Les statistiques pr"odui tes par les .A.dminist:-ations fiscales ne 

peuvent fournir d'ir-dications sur 1a valGur des patrimoines détenus par 

les ménages que dans la mesure où un impôt frappe ces patrimoineso 

A cet égard, deux situations peuvent se présenter 

.. a) ExistGnc0 d'un véritable impôt sur le oapi tal ____ .,...__..,.... ____ ....,...,... ______________ «r ... ...-. __ • ___ ...... ____ ~_ ..... ___ .................... 

Il est alors possible, en procéd.ant à un dépouillement des décla­

rations souscrites par les contribuables, d 1élaborer des statistiques 

portant sur les patrimoines; dans la pratique, cepend11nt, ces statis­

tiques couvrent rarement la totali.té de la fortune natior:..ale, en raison 

d'exonérations assez fréquentes~ 

C'est ainsi ~ue la situation se présente aux Pays-Bas et en Alle­

magne fédérale, les seuls des six pays qüi connaissent un impôt systé­

matique sur le capital. 
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Aux Pays-Bas, un formulaire d'en~t.a---epé.cial..-e.st-rempli par l'Administr-:3-tion 

fiscale pour un échantill.qn de contribuables, qui reprend· les différents 

élem.ents des déclarations :ti'nsi que lès principales caractéristiques socio-· 

démographiques du contribuablec 

L'3xploitation de ces documents fournit dos états statistiques permet­

tant d'étudier le niveau et la composition du patrimoine des ménages en liai­

son avec le11rs principales caractéristiques (catégorie socio-professionnellep 

sexe, âge, état matrimonial, 0 ... ), ceci au niveau national et au niveau régio-· 

nal en particulier, des pyramides de p~trimoines ont pu ~tre établies pour 

les différentes catégories socio-professionnelleso 

Il convient toutefois de remarquer que ces statist~ques laissent échapper 

les patrimoines les plus faibles : sont, en effet, exonérés d'imp?t les patri­

moines dont la valeur est inférieure à un certain plafond, lequel dâpend des 

charges de famille du con·i:ribuable ? de ce fait, on ne dispose quo d'une 

pyramide tronquée, et dont les plus basses tranch-es ne sont pas signifioativeso 

Afin de remédier à cette lacune et d'avoir des informations sur .les 

patrimoines modestes, le Bureau CGntral de Statistique des Pays-Bas procède à 

des dépouillements particuliers des déclarations relatives aux successionso 

En Allemagne fédérale 7 un dépouillement sta.tistiquE-:!_ par C<?têgorie socio­

professionnelle est effectué tous Les trois ans; il fo~rnit-toutefois des 

résultats moins complets que ce'..l.X dont disposent l~s Pays-Baso 

Dans les pays qui ne connaissent pas d'impôt_ sur le capital, les documents 

administratifs relatifs aux droits d'Enregistrement sont les· seuls à fournir 

des inforrrations sur les patrimoines détenus par les ménages : ~es mutations 

(sucoessionsy mutations entre vifs) donnent en effet lieu à déclaration à . 

l'Administration fisc~le et à 1~ perception d'un droit assis sur la valeur du 

capital transmiso 

Tout~foi~, les statistiques issues du dépouillement des documents de 

l'Enregistrement ne sont guère adaptées à une étude des patrimoines, pour 

deux raisonsp principalement : 
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- d'une part, les valeurs déclar8es n'ont souvent que peu de rapport 

avec los valeurs réelles~ cette sous-estimation est, de plv.s, très va­

riable suivant le type de bien 9 la zone géographique (milieux rural et 

urbain), voire môme suivar..t le notaire qui rédige l''acto; 

- d'autre part!/ de nombreuses mutations échappent à ces statistiques 

en raison d•exonérations fréq1..18ntes (1}: sont on offot exonérée~ -lüs mutc:-

tior..s dont le montant est inférieur à un plafond~ ce plafond dépendant 

généralement d.u lien de parer.. té entre 1 t acquéreur (ou 1 1 héri ti er) et 

le vendeur (ou le défunt)o 

Du fait de ceo imperfootions 9 les statistiques de l'Enregistrement 

sont rarement utilisées. 

Il convient toutefois de noter qu'un certain nombre d'études (en 

général de type monographique) ont été réalisées à partir de statistiques 

de droits de succession (suivant la méthode dite de "l'annuité successo­

rale"): elles permettent d'estimer le niveau et la structure des patri­

moines impos-és trai1smis par voie de sucee ssion; mai's, n 1 échappant pas 

aux imperfection}J citées plus haut, ces études ne peuvent prétendre 

donner une image fidèle de la fortune nationale; en particulier? les 

pyramides que l 1 on peut en déduire ne concernent~ généralement, que les 

succ~ssions les plus importanteso 

Il pourrait être en7isagé d'estimer la valeur des patr;imoines à 

partir des revenus oui en découlent : les documents détenus par l'Admi-
con1iennent 

nistration fi8cale .·. · : on effet~ généralement, des précisions sur 

les revenus fonciers (réels ou ficti=s) ou mobiliers dont bénéficient 

les contribuables. 

J.I;.1is, à supposer (ce qui est rarement le cas) que les revenus de 

capitaux soient bien connus, il est extrêmement difficile d'en déduire 

une estimation do la valeur d0 ces capitaux 9 si ce n'est de façon for­

faitaire, en appliquant un taux d 1 intérêt (ou de rente) largement a:;.. ... bi­

traire. 

En tout état de cause, a notre connaissance 9 aucune étude de ce 

genre n'a étô tentée. 

(1) Aux Pnys-Bc.s, un qunntio~11ire st.?.tistiquo spécio.l roln.tif n.ux poti ts 
patrimoines exonérés p~z~ot de pallier cet inconv~niento 
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1.3.2. Les enquêtes directes auprès d.es ménage.~ 

Da:'ls le chupi tre concernant ·les enqu0tes ~upr~ nê"s ménages por­

tant sur les revenus, on a fait état d'un cel:'~ain nombre de difficultés, 

desquelles il déoou.lait que les résultat~...-11e ces enquêtes n•étaient pas 

dignes de foi. 

Les mêmes difficultés se pr8sentent lorsque l'on interroge les 

ménages sur leurs patrimoines, les enquêtes sur ce sujet étant consi­

dérées comme très indi·ecrètes. 

Si l'on peut obtenir assez facilement des inforMations d'erdre 

qualitatif (ménages.propriétaires de leur logement, disposant d 1une 

résidence secondaire,- titulaires· d'un portefeuille è..e valeurs mobi­

lières, ·• •• ) 9 il est extrêmement difficile d ~obtenir des ménages une 

estimation è~.e la ·valeur 1e leur patrimoine; d'ailleurs, il est vrai­

semblable que, dans bien des cas, les interessés ne connaissent pas 

la valeur exacte des biens qu'ils possèdent. A11ssi, les principales 

enquêtes sur les "conditions de· vie des ménages" se 'bornent-elles à 

poser des questions qualitatives et fournissent-elles des "taux de pos­

session" de divers· éléments de :patrimoine en liaison avec les p':rincipales 

caractéristiques des ménages (cBtégorie socio-professionnelle, âge du 

chef Qe rr.énage, région de résidence, ••• ); jamais elles ne fournissent 

d'évaluations des patrimoines. 

En ce qui concerne le patrimoine financier des ménages (autre que 

les· 1-igpidi tés détenues par l·es ménages ·eux-mêmes), on peut env:i.sagor 

de procéder à des enquêtes auprès des organismes spécialisés dp,ns les 

d8pôts et le·s ~lacements (banques, caisses d 1 é-pargne 9 centres de chèq,ues 

postaux ••• ) g de tellàs enquêtes sur d.ocumènts. ·administratifs, analo­

gues à celles que 1 1 on a évoquées au sujet des revenus. et dont on a 

indiqué les nombreux avantages,. sent susceptïbles de_ f9urnir des ~nfor­

mations très précieuses g évidemment, elles ne concernent que les dépôts 
) 

et placements; de plus, elles sont difficiles à réaliser, les organismes 

financiers étant extrêmement réticents à fournir des indications sur 

la situation de leurs clients, même à des fins statistiques. 



Dans ce domaine, on ~eut signaler deux enquêtes râalisées en 

France, respectivemant auprès des Centres de chèques pustaux et des 

Caisses d 1Epargne 9 qui fourniront certainement des informations origi­

nales sur les liquidités dét~nur-;s par les mé.r1a.ges; d'intéressants re­

coupements pour·ront être réalisés, les ménages dont les avoirs ont été 

étudiés ayant, par ailleurs, &té interrogés directement. 

+ 

+ + 

En définitive, en ce qui concerne les patrimoines, on peut dire 

que, en raison de multiples difficultés théoriques et pratiques, en ne 

dispose que de très peu d 1 informations : seuls les Pays-Bas disposent 

d'une pyramide des patrimoines (et encore n'est-elle pas parfaite), et 

les autres pays ne possèdent que des résultats fragmentaires. 

Des réflexions sur le plan théorique et diverses enquêtes portant 

sux certains éléments du patrimoine des ménages sont engagées; aussi, 

peut-on penser que, d.ans les années à venir, une sen$ible amélioration 

de 1 1 infr1rmation sera réalisée. 

+ 

+ + 

Chapitre 2 - La c~~iss~Y..~.e de 1 1 ôpargne 2 • 

.:Y:_él_I'ia tion-.èl .. ~ua trimoine 

Mises à part les successions· et donations, la source principale du 

:patri;noine des ménages est constituée pa.r leur épargne, écart entre le 

t8tal de le1rrs ressources et leurs dépenses Qe consommation et de trans­

ferts. Aussi, bon nombre ete pays ont-ils--€ntrepris depuis quelques 

al1nées des études visant à préciser le niveau et la structure de 1 i é­

pargne des ménages, Rinsi que leur compo~tement d'épargnants. 

On examinera succesaivement les données globales dont on dispose 

en ce domaine et diverses enquêtes qui ont pu fournir (ou qui vont four­

nir) des inforoations Slœ l'épargne des ménages. 
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2.1" w_données globales : 1 1 épargne dans les ..2,0.!!lJ2tes Il:a.t,~Ç,f!,~~~>" 
,' '. 

Les tableaux de la .comptabilité nationale font appara~]J!~J ~9JJrP~PP.~qu.a 

agent économique 7 le volume, global de. l • épargne constituée durant chaqu.e année, 

excès du reve~u disponible sur la consommation finale de ch~que agent : cette 

épargne figure donc comme solde du compte d'affectation de l'agent .. 

En ce qui concerne· i'agent "ménages", le compte de capital reprend 

ensuite l'épargne dégagée au compte d'affect~tion et f~it apparaître l'emploi 

de cette épa:r-gne : formation de capital (achat de logements par les ménages) 1 

assurances sur la·vie, épargne des entrepreneurs individuels investie da.ns 

leurs entreprises, et, comrne solde "capacité de financement des ménages", 

laquelle est utilisée à divers placements décrits au compte financier des 

ménages., 

On examinera successivement ci-dessous les raisono qui font que la 

masse globale de l'épargne des ~énages ne permet pas une étude "fine" de la 

structure, du montant. et de. la q.~stribution:de l'épargne de cet agent ;. ces 

raisons sont de trois ordrcso 

a) La défini ti on ·de 1 'épargne des méuagos retenu-e pa:.r· les comptabilités· 

nationales soulève deux types de problèrries : 

-d'une part? cette définition résulte du tra.itemént cornpta.ble de certaines 

opérations et ne recoupe· p:ts exactement la notion 'bommune·" d'épargne ; c'est 

ainsi que certaines dspenses considér60.s -comme des dépensGs de ·conso~ation 

pourraient plutôt être comptabilisées comme un emploi de l'ép~rgne (achats 

de meubles 7 d'ob jetg. d'art 7 ., o ~,) •> 

Sans doute conviendrai t .. ·il d' e:Ka;niner de très près la frontière entre 

opérations sur les revenus et opérations sur le capital i 

. i 



- d'autre ~art, on a déjà signalé que le reven~ brut des entre­

preneurs individuels 9 qui apparai.t comme élément de resso1...t.rces des 

ménages 7 comprend la valeur de l'amortissement et des investissements 

pratiqués par ces ména.ges dans leurs entreprises; ces cleux: éléments 

figùXent donc dans 1 1 épargne è.es ménages avant. de figurer (r.omme 

resso.urce) au compte de capi ta1 des entreprises. Ceci pose un problène 

de principe, qui a déjà été évoqué plus haut : doit-on considérer 

que les sommes investies par les ménages d'entrepreneurs individuels 

dans leurs affaires constituent m1e épargne des ménages ? Sans doute 

la réponse à cette questj.on no pourra-t-elle provenir que d 1 études 

détaillées du comportement do cos ménages9 en tout état de cause, il 

semble bien qu'actuelle~ent l'épargne des ménages qui apparaît dans 

les cc,mptes nationaux contienne un élément dont la nature est in­

certaine (1). 

b) On a déjà signalé que l'épargne des ménages apparaissait comme le 

solde du compte d'affectation de cet agent : faute d'informations 

suffisantes, ce poste est en général calculé effectivew.ent par dif­

férence entre le revonu disponible et la consommation. 

Il résulte de cette procédure de ca:cul que la masse d'épargne 

ainsi dégagée est très incertaine : étant donné, en effet, la part 

relati verne nt faible du revenu disponible cons ti tuée par 1·' épargne 

(de 1 'ordre de 10 à 20%), une incerti tud.e sur la détermination du 

revenu disponible eœ. ::atrou":te ~n;t.plifioo a.u ·nivae.u. de 1' épargne; or 

on sait que las estimqtions du rsver1u disponible et de la consomma­

tion des ménages ne sont pas e}::emptes de lourdes incertitudes. 

Une autre procédure de détermination de la ma~::;se globale de 

1 1 épargne des ménages :pourrait être envisagée, consistant à déter­

miner cette masse à partie des emploj.s qui en sont faits : achats 

de logements, financement des investissements des entreprises indi­

viduelles, co-r:.sti tution à. 1 assurances sur la vie, placements financiers 

ti) La présence dans le revenu des agriculteurs de la valeur des varia­
tions de stocks à la ferme pose d 1 ailleurs un problème tout à fait 
analogue5 doit-on considérer que la valeur des stocks accumulés par 
les agricul-'L;eur.3 constitue pour eux une "épargne forcèen ? 
Dans l'affirmative, la variation des cours des denrées ainsi stockées 
posç de délicats probl8mes d'évaluationo 

• 
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divers et liquidités. V~is ces divers emplois sont actuellement_~rop 

mal cor.nus (ceci est vrai tout part:!_culièrem€nt pour l' err.ploi' de la 

"c::tpaci t& de financement") pour :permettre une évaluat .. ~on de l'épargne 

susceptible de conforter celle qui est faite au niyeau du compte 

d'sffectation : de graves problèmes de raccord se posent en général 

au niveau du compte fj_nal:_cier des ménages 7 qui S0!.1t résolus (si l'on 

peut elire ! ) par 1 'introduction d tun poste "ajustements", signe 

flagrant de la grande incertitude qui règne actuellement sur les 

cor!l:portements d 1 8pargne et de placement--des ménageso 

c) Enfin~ à supposer que la masse globale de l'épargne des ménages soit 

connue avec certitude, les données fournies par :a comptabilité na­

tionale ne permettent pas à 1 'heure actuelle de ccnstruire des ''pyra.­

mides d'épargne" ni de répartir cette masse globale par ca:bégorie de 

ménage; sur ce dernj_er point, diverses tentatives ont été effectuées 

à l'occasion des essais de ventilation du compte d'affectation des 

ménages par catégorie socio-professionnelle : l'épargne de chaque 

catégorie étant déterminée comme solde de son compte, on imagine 

l'incertitude qui pèse sur de .telles estimations, en raison de la 

fragilité des estimations 1u revenu disponible et de la consommation 

de chaque catégorie (1). 

La seule donnée que peut fournir la comptabilite nationale est 

un montant moyen d'épargne par ménage, donnée très trompeuse en. 

raison de la très forte clispersion des montants épargnés et des for­

tes disparités existant certainement entre catogories de mén~ges 

(certaines catégories, telle que celle des "inactifs", pouvant avoj_r 

une épargne négative). 

Afin de procéder à un recoupement des données globales fournies 

par la comptabilité nationale et d'affiner la connaissance de l 1 épargrie 

( 1) Contrairement à ce que 1 'on pourrait penser 9 la connaissa.nce de la 
consommation totale des diverses catégories de ménages n'est guère 
meilleure que celle de leur revenu disponible, en raison, principa­
lement,des nombreux biais qui affectent les résultats des enquêtes 
auprès des mérlé•Jges, seule source d 1 inrormatio;.'l e:1. ce ëtomaine (biais 
résultant de refus de réponses très sélectifs, de sous-estimations 
systématiques, etc.; sur co point, cf« supra, 1° pa:::-tie 9 § 3.3.). 



-56 -

des ménages, les divers pays de la 0ommunaut5 ont entrep~is, depuis 

quelques années~ des enquêtes spécifiqu~s. On examinera ci-dessous les 

traits principaux de ces enquêtes. 

On peut espérer sr.,isir 1 1 é:çargne des ménages à 1 1 occ~;,.sion des 

enquêtes sur les budgets f~iliauJ:, qui visent à reconstituer 1 'ensemble 

dBs ressources et des dépenses des ménages dura~t une période donnée; 

cependant, l'expérience montre que los très fortes incertitudes qui 

affectent les ressources et les dépenses décle.rées à oes enquêtes~ 

rendent illusoire et vaine une détex®ination de l'épargne par ~iffé­

rence. 

Force est donc d ~avoir reculU'S à -des enquêtes spécifiques visant 

~déterminer directement 1 1 épargne> mais de telles enquêtes doivent 

nécessairement porter également sur les ressources et les dépenses des 

ménages, un con-trôle, de la cohérence de 1' ensemble des déclarations 

faite par chaque ménage étant indispensable. 

Aussi de telles enquôteo sont-elles lourdes et délicates à réali-

ser g 

-elles sont-lourdes en raison de l'ampleur ct de la d~vcrsité des 

q_uestions posées~ q_ui visent à saisir le comportement des ménages clans 

sa totalité? sous ses multiples aspects; 

- elles sont délicates en raison d.u caractère "indiscret., des ques­

tions relatiyes à l'épargne, plus encore que des questions relatives 

aux revenus. 

Malgré ces nombreuses difficultés, pratiquement tous .les pays de 

la Communauté ont entrepris de telles enquêtes; celles-ci portent géné­

ralement sur les seuls ménages de salariés et d 1 inaetifs 1 en raison de 

la très gr-ande difficulté de saisir 1 '·épargne des ménages d 1 indépen­

dar~.ts (agricoles ou rion): aussi ces enquêtes ne sont-elles que ·partiel­

les; de plus les nombreuses incertitudes qui affectent leurs résultats 

rendent ha~ardeuses les ex~rapola -:-ions. 

·Elles.permettént toutefois à.'étudier,· pour les. catégories concer­

nées, la structure ét le niveau. de l!èpargne en liaj_son e.vec les prin-
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cipales caractéristiques des ménages; elles permettent également un 

premier défrichage du probl3me Qe la motivation de 1 1 épargne 9 grâce à 

des questions d•ordre psycho-sociologique. 

Il faut insister sur la très grande d.ifficul té de· ces enquêtes, 

qui nécessite une mise au point des questionnaires et une formation des 

enquêteurs minutieuses. Cos travaux sont trop récents pour qu'il soit 

possible de porter à ltheure actuelle un jugement sur leur efficacité 

sans aucun doute, l'expérience acquise permettra d'améliorer les tech­

niques actuelles, et donc la qualité des résultats. 

En particulier, t;.ne amélioration sensible devrait résulter dtune 

meilleure connaissance du comportement des ménages, connaissance que 

pourront apporter dee études de type monographique, portant dans une 

première étape sur des ménages volontaires de diverses cat3gories. 

On a déjà indiqué le parti que l'on pouvait tirer d'enqu&tes au­

près d'organismes financiers pour une meilleure connaissance du patri­

~oine des ménages constitué par des placements fina.hciers; des enquêtes 

du même type, men8es auprès d'organismes de dépôt, fournissent àes élé­

ments permettant de saisir l'épargne des ménages, dans la mesure où 

cel~e-ci, avant de trouver un emploi, reste accumulée dans un compte 

(compte bancaire, compte postal, caisse d'épargne, ••• ). 

Mais ces enquêtes sont difficiles à réaliser ~ elles nécessitent 

l'examen durant toute la période é~udiée (1 1année 7 en général) du mon­

tant des dépô"':ïs; de plus, elles requièrent la participation d'organismes 

financiers qui, on l'a déjà indiqué, sont généralement assez réticents 

à fournir ci.es indications sur la po si tien de leurs clients,, 

Cependant, cette voie semble devoir se révéler féconde et, en tout 

cas, apporter d'utiles compléments aux résultats fournis par les en­

quêtes auprès des ménages. 

C'est dans cet esprit que viennent d~être réalisées en France les 

enquêtes auprès des Caisses d'épargne et les centres de chèques postaux, 

que l'on a déjà citées. 

+ 

+ + 
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ANNEXES 

On a présenté ci-dessous~ à titre d 1 illustration de ce qui a été 

dit dans le cç,rps du rapport, pour chacun des pays de la Communat1té, 

certains tableaux ~tatistiquen jugés rt.:\:présenta.tifs des co~""laissances 

actuelles en matière de répartition des revenus et des patrimoines; 

pour chacun de ces tableau.x 9 on a donné un bref comm0ntai:r.: indiquant 

l'origine des informations et permettant de juger de leU2' validité. 

Table; au 1 : S·ta ti stiques des revenus 11 glo.balisés"; année 1963. 

Statistique provenant d'un d~pouillement des déolarations de 

revenus fai to:J par les particuliers à 1 'Administration fiscale~ le 

tableau répartit les contrïbuables (-i. 1·uni té statistiq_1.:.e est le 

"foyer") suivant le montant de leur revenu global déclaré. 

On retrouve ici les principaux inconvénients inhér0nts aux 

statistiq_ues fiscales g SOlls-estimation de la plupart des reve~us, 

détermination forfaitaire de la base d~imposition de certaines 

catégories de contribuables (agriculteurs en particulier); cette 

statj.stique porte~. d'autre part, sur les revenus nBts (correspon·­

dant à une définition propre à l'Administl.~ation fiscale) des seuls 

contribuables taxés ct de certains contribuables exonérés : elle 

ne porte donc que sur une fraction de la popuJ..ation et, pour celle­

ci, seuls les revenus taxables pa.r nattœe sont pris en compte. 

Uno ventilation de ces données par groupe socio-professionnel 

est en voie d'élaboration. 
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Tableau 2 - S-r;atistique dr.:s valeura sncces:::ora1cs .. Aï1n8e 1961 

Ce t.ableau r8partit 7 pour l'ann8e 1961~ les successions 

taxées par tranche dtactif net et 7 dans chaque tranche dtimpor­

tance~ donne la structure de l'act:Lf ;déclnr€ • 

Comnie toutes les statistiques d'Enregistrement, C8119-üi 

laj_sse échapper toutes les successions exonérées en raison de 

la faiblesse de 1 'ac tif ciéclaré; par ailletl.rs, il y a tout li.eu 

de penser que les montants décla~és sous-estiment très fortement 

la ré ali té, C3tte sous-es.l:;imatio:n n' étal':lt sans doute pas uniforme• 
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Tableau 3 -Répartition des ménages de chaque catégorie sui~ant 

le montant de leur revenu global - année 1962. 

Analogue au tableau 1 (Belgique), le tableau 3 ci-dessous 

provient de l'exploitation des documents fiscaux de l'impôt sur 

le revenu des personnes physiques; tous les contribuables (unité 

statiztique, ménage 9 provenant du regrot7.pem8nt des foyers fi.l3caux) 

sont pris en compte dans ce tablc~au, qu'ils soient ou non imposés : 

mais le revenu global considGré ne comprend que les seuls revenus 

imposables par n::;;ture (les transferts sociaux, :par exemple, ne 

sont pas comptabilisés); par aillelœs, si le revenu global des 

cat8gories de salariés est sans doute assez voisin du revenu im-
impo~able , 

posable réel, le rev·enu;des indépendants (agTicoles ou non) est 

lar5ement inférieur à la réalité. 

Il serait donc illusoir·e de comparer les catégories de sala­

riés (dont les revenus sont bien connus) et les catégories de non 

salariéso 

La même enquête fournit des données concernant la composition 

~es revenus globaux en liaison avec les principales caractériBtiques 

socio-è!.émographiques des ménages~ 

Une enquête analogue à celfe dont provient ce tableau est 

actuellem9nt en cours d'exp1oitation; portant sur l'année 1965, 
cette enquête ne se limite pas aux seuls revenus fiscaux, mais 

appréhende la majorité des transferts sociaux : elle fournira donc 

une vue plus exhaustive des revenus réels. 
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Tableau 4 - Ressou.r·ces des 
./ .... 

ménages par catégorie oocio-p:cofeJ~Ônr..e~ .... e 

en 1962. .-··/ 

//" 

Les données issues de l'enquête sur les revenws/fiScaUX (cf. 
. /, 

tableau 3 ci-d.essus) a.insi que les résultatsfté"diverses enquêtes 9 
_.-" 

appliqués a"'..l compte d'affectation des mé_pe:ges fourni par la compta-
,/ 

bilité nationale~ ont permis de ventiler les ressources de ce compte 

par catégorie socio-pl .. ofession:ri.~1le. 

Les résultats ainsi obtenus pour l'année 1962 ont servi de 
1 

base à la constitution d'uné série de tableaux analogues pour cha-

cune des années 1962 à 1965. 

Il n 1 est pas possible actuellement d 1 obtenir Ulle -ventilation 

plus poussée dGs données fournies par la comptabilité nationale, 

mais los résultats de l•eng_t:;.~~te sur les revenus de 1965 déjà cité& 

permettront sans doute d'élaborer~ pour chaque catégorie de ménage, 

une pyramide des revenus au sens de la comptabilité nationale, et 

de ventiler les ressources de chaque catégorie de ménage suivant 

la taille du ménage. 
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!ableau 4 - Prance - !nnée 1962 
:leaaourc•• àea aénagea par catégerie aeei.-pref'esaiennelle . 

·-
KéJ ".RRS ord:in.::ires Ensocb].(, Popu- En- ' 
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cgricol.;;s e.gricol;.;s 

indé-
mpârb:rurs œyons tutions 
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dont : . 1 
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Protessions libcSrcles ... e • •• • •• • •• • • • • ••••• • • • •• • • • • •• • • • • •• • • •• 47 3 8.812 482 373 H5 82 298 10.24-2 - - 10.2-:2 
..t..ut.rt; s entrepr~:œurs indi vidue:ls ................... lit •• " .......... 546 57 33.786 618 1.029 591 916 2.582 45.125 - - .-:.5.125 

B.ésul t:ù: brut d f ozpl.oi tati on •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• e •••• 724 241 2.123 m 626 440 1.192 4.307 10.361 - - 10.381 
' 

'roTAI. dos ressources brutvs .......................... #1" ....... ill ••••••••••• 34.357 4.127 61.312 1 23.069 3'5.3:1 .. 5 20.0-œ 58.e68 ! 22·2~2 i ?J.S. 724 1 2·8~2 1 r •' ~· r:1 286.018 

1 ll:lp8ts d.i.rocts ...................... eo ••• é ............................. "' ......... 806 80 4.946 1.979 1.487 673 1.269 6- 1 
13.2071 1 

! 13.207 1.9 , j - -
r dont : 

1 
Iop3ts sur lo rt.lVOII!l des porsollilCs physiques w••••••.,.•••w••••••• 430 13 4.335 1.668 1.1591 403 5-:-7 1.2521 9.007 1 - ! 

- 9.807 
Autros iopOts dirocts .................................... ~ ...... 378 67 611 311 328 ;rro 722 713 i 3.::.0() 1 - - 3 • ..;.00 

! 1 
'I'OTr.L dos ressources brutes cP:o-ès ~::mets .. a ....... <6. a~ <t •• 41 5 •• aD. e .... 0 a. 1 TI.54q 1 4.04.7 56.366 21.0891 3'3.858 1 19.37'5 '57. 599 1 36,53--'r 1 262.517 1 5.8"'·5 ''· :..~9 l 272,811 

Nonbro de :J~n.:'RC n (en cill icrs) ( 1 ) , ••••.• - •••.••••••••••••••.••.•••••••• i t.'in 1 .,, 1.4'77 '520 ~ 1.444 i 1.2<19 ·i-.10·1- 1 4.018 1 1·~·J.êiL! / ; 1 il 
Revonu novon o= o(n= ~rès tnoôts {en fr:-:.::s) ••••.••••••••••••••.••••. 1 22.17-1- 1 9,8t.7 'j3.162 40.5;;6! 23.,:47 1 H-915 1·~.03::; i 9.117 1 1755.~ 1 /. ' Il 
1!$;!brc do JlEtSOn."l.Cs {on r.illicrs) _ _(1} .................................... 1 6.006 ~ .5-~ 1 1 4.925 1 1.8851 4.868 f . 3.7931 11,..599 1 8.236! .:5.85) ' / ! 1/. 
Revenu oovcn P~ PC:rsol.lTlO wrès ir:Pôts lon frCD~~ ••••.•••• ···~. • •••••• 1 5.Ja6 1 2.626 1 11.445 l 11.1f3l3 1 6.9'55 1 5.108! 1.94'5 ' .;. •. v.s 1 5. 725 i 1 !.' 

(1) Estinzl.tion dos offoctits ooyons au cours do l'oxm~>O 1962. 
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Tableau 5 : répartition des contribuables dss diverses catégor~es 

suivant le montant de leur rev3nu total, en 1952 et 196~. 

Le tableau résulte de l'exploitation des formul~ires d'enquête 

établis par les a&ents du fisc : il répartit l'ense~ble des contri­

buables.(unité statistique foyer) de chaque catégorie socio-profes­

sionnelle par tranche de revenu imposable total. 

La répartition des contribuables suivant le montant de leur 

revenu imposable est élaborée chaque année; des dépouillements par­

ticuliers ·sont effectués périodiquement (dépouillement régional tous 

lBs 3 ans, par exemple). 

Tableau 6 : répartition des contribuables suivant le montant de leur 

patrimoine déclaré, en 1951~ 1953, 1961 et 1963. 

Le tableau est issu du dépouillement des formulaires d'enquête 

spéciaux établis par les agents du fisc à partir des déclarations 

de patrimoines effectuées par les contribuables. 

Les pyramides obtenues ne concernent pas la totalité des con­

tribuable's, mais seulement ceux qui disposent drun patrimoine de 

plus de 50.000 florins~ lés patrimoines plus modestes étant excnérés; 

par ailleurs, les montants déclarés sont certainement irJérieurs à 

la réalité~ la sous-estimation n'étant pas uniforme. 

De telles répartitions sont disponibles ohaque année; périodi­

quement, des dépouillements plus poussés sont effectués (dépouille­

ments régionaux, en particulier). 



.. _ 

.. ·-- "t:.7 :."; 
"'-.~ ····-' 

Tableau ·5 Pays-Bas - Répartitien des contribuables suivant le 
montant de leur revenu"imposable en 1952 et 1962, 
)&r catégerie sooie-prefessienne~le. 

Classls cta m•: :. ·-~-~~~----· ·~ ~~t~ _de-~ 
. .,.. --:-:-· .-· :--' 1952 1962 1952 1962 

z l 000 !fl~ ; 
.. "'"----.:..' - ' 

·:.<. 1 
'1- < 2 

2- < ' 
·~:_:~:.:· . ., ·- '< . ' '-;< __ -~ 

.. '- < 6 . - .-·. 6 -·~ . ·. 7 
. 7. - <.: 8 

8 :. < .. 9 
._,.- < 10 

~. ·-10 .. <. 15 
15 ~ < 20 / 

. 20-- < .50 
50- - ~ 10() r . 100 et plus r 

... - ·- .. ----- - . • - -- . l. . :: Total'# 
.. ~-- .. - .. -. 

2,) 
12,6 
19,6 
17~8 
'12 ,la 

9,1 
6.3 
4,3 
J,O 
2,2 
5.5 
2,0 
2,5 
0,) 
0,1 

100 

1,0 
),2 
5,0 
7.3 
8,2 

. 8,5 
8,2 
7.7 
6,9 
5,8 

11,8 
7,5 

10,5 
1,9 
0,5 

100 

0 ., , .. 
t",o 

'·2,3 
3,2 
6,1. 
5.5 

'·"· -5,6 
5,7 
6,~J 

·1s,o 
10,It 
21,1 
5,8 
2,3 

100 

o,o 
0,3 
0,2 
0,2 
o,o 
0,9 
0,8 
1,7 
1,2 
2-,7 

1ta,1 
1%,9 
1&3~7 
13,5 
5,8· 

100 

Jravalllws ~ .;;;._,_-- . ___ _.....; 

1952 1962 

.. 
15,6 
20,2 
22,9 
22,4 
9,6 
4,0 
2,0 
1,1 

. 0,6 
O,lt 
0,8 
0,2 
0,2 
0,0 
0,0 

100 

5,2 
tl ,8. 
9,9 
7,5-
9,4 

1),9 
1),6-
10,1 
6,2 
),6 

.. -6-,2 
1,6 
1,0 
0,0 
0,0 

100 

-·~81Sfcœés ·• ~ ~Sans professfœ. ·-
-, ; ...... -. -· - --- -1-- _..,_: 

1952 1962. 1952 1962 

22,lt 
.. 31,9 • 

22,0 
.10 ,J 

5,J 
. 2,8 
1,,5 
0,9 
0,9 
0,5 
0,9 
C),l 
O,J 
0,0 
0,0 

100 

2,0 
8,6 

25,5 
21,8 
14,6 

8,/t 
-5,2 ,,, 
2,2 
1,6 
3,7 
1,3 
1,J 
o·,2 
0,1 

100 

26,5 
39,6 
1.fa,5 
5,8 
~.1 

. 2 ,.ft 
1,6 

- 0,9 
0,7. 
0,9 
1,5 
0,6 
0,8 
0,1 
o,o 

100 

12",0 
22,5 
20,1 
12,8 
9,J 

.5.1 
3,8 
2,5 
2,0 
1,4 

'·' 1,8 
2,5 
0,6 
O,J 

.100 
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-· · 'l'ableau 6 - Pays-:Bas 
-· 

.. "-.--~'1.·· .- ~.-- ·-.- .... •• ~.-:- ··------------ , ___ --- ... __,...._..--------·------------

-;:~R&Prittton des -~~ï~!~~--Pôii:u5r.- 1953~-~~1- e{tœf(Patrfmfn~ -Supér~~s l so~cm fl.) __ suivant leur montant. déclaré : -

100_- <.·lOO 
100 -.< . 300 

; .•:, '" .... ~L'. 500 

.. 500 •-< ~ 000 
'_ .,: ooO-It plùs1 

. -· Î'Ô~l-~-1 

.. 

-~-~3 

' 289 
, 9~2 

llM: 
9U 

. - . 50.-. < lOO . ,, ~-, . 

", 
'217 
1 .5U 

1-U7 

1 \75 
1799 

.Il 881 

17,6 
16,6' 
: ... , 

8,8. 

. '·' 12,\ 

_100 - <- 200 ; "·' .,,2 12,7 
•.. 100 - <·. soo . ,,1 -. 10,9 u ·' 

·( .. ]Of(..-_< 500 . ),9 r:- 10,7 12 10 
500 ~ < 1 000 1,1 10,6 i2,t-
' 000 -~ ~~~j •• , 12,9. 16,9· 

L __ -.. .. '''. ~ T~ta1 1 C-~ ~~ :.:_ ·-. __ :_ ~~ •.• ---- ~~ .. 

- 72 39-\ 

26 136 

'108 
,. l·\1 

1-m· 

1 026 

~12 678 

"·2 
23.2 
,,0 

'~7 
2.0 .•. , 

100 

" 92~ 
ln\ 
1 621 

1 563 
1535 
1959_ 

15 136 

32,5 

"·" 10,7 

10.3 
10,1 
l:S,O 

100 

- 20,0 

18,3 
1Jit 571 

66 555 
9.2 18 591 
9.l 1l 017 

9,8 " 193 
13.S -\ 221 

22.9 
11,\ 

11,6 
12,3 

16,9 

100 

27,2 
7,6 
5.l 

'·' 1,7 

100 

1961 

:Patrlcofne ! IIP8t 

~~ U ICJ1s ~ fl. 
9 lt\2 22,1 

9 101 16.1 
., SOl 21,6 

' 969 25.9 
· S. 57o :so. 7 

9 282 "·' 
\2· ~~7 189.7 

!!1,2 

10,') 

11,6 
· ll,O 

21.7 

100 

19,0 
11,-\ 

"·' 16,2 

28,1 

100 

153 -\46 

82 580 

22 ~35 
. 15 llO 

9078-
, 62-\_ 

.1963 

Patri10Jna 1. lsplt 

fUll lons .de fl. 
10 sn 
11 112 

5\n 
5822 

6 21S 
10 360 

50 015 

21,7 

21.7 

37.5 
21,1' 

211).4 

-28,9 

50.5 

18'j,R 

11.1 
28,7 22,6 20.2 

7.8 10,9 11.7 
5.:S 11,7 . 13.7 

.. 3,2 12,1t 15.5 
1,6 20.7 27,2 

100 . lOO 100 

'. 
,,;._ ,_,_., ....... ~ •• "r ... ~----·:~ .. ~.~.,~-·~r··~.,.~:...:.~---~~ ....... ;...-...._..;.._.;...,.....~-: .... ~ ..... ~ .. ~!"'.o!'"~~~ ..... ---:~-~-~~ ;·;-:.:-~~--.>'~'t··~-~'";:.-"'9';""_:'t"':"""""~~·,·_· . ~ -··~..-·-o~t.-~·..-;:t-_-~.----~ ... ~'!'·---::-:-:· "1._.._ ___ ...,-;·---............... ~~-----.. :..-.-..:. ..... -- ~ ~ ........... --'·--··~--- __. __ .:____~ ......... --~-.. ........... -- ~ -- _... --- -~-- --~-~ ............... 
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Tableau 7 

V/.7 :983/ 69-F 
1 :. -:.; 

Répartition des ménages suivant le montant dé leur 

revenu et le groupe socio-professionnel de leur chef 

(années 1963-64) 

Les do~~ées consignées dans ce tableau proviennent d'une 

enquête par sondage sur les b~dgets familiaux (enquête direc~e 

auprès des ménages) effectuée durant la période mai 1963 - avril 

1964. 

Les résultats de cette enquêt·e concernant les revenus se sont 

révélés sous-estimer assez fortement 1a réalité (crainte d'un con­

trôle fiscal; omission de certaines ressources non régulières 

telles que primes et gratifications ou transferts sociaux; revenus 

d'entrepreneurs individuels). 

Par ailleurs, cette enquête n'a touché que les ménages de 2 

personnes ou plus. 

Des tableaux analogues, répartissant les ménages par niveau 

de revenu et nombre de personnes ou région de résidence sont éga­

lement disponibles. 



Claaaea de revenus 

en milliers de lires 

--

moins 4e 600 

600 - 900 

900 - 1200 
1200 - 1500 
1500 -!Boo 
18oo - 2100 

2100 - 2700 
2700 - 3300 
3300 - 4500 
4500 et plus 

TOTAL 

t : ! 

-.· : .. --Î-

-~ 
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tableau 7 - I'l'ALIE 1 l4parti.Uon 4ea m4nagea suivant le aontaut ete 1811%' revallU et le çoupe aocio-pro~eaaionnel 
4e leur olle~ (ann4ea 1963-1964) -

Cadree, emploT4s, antrepre- !raTailleura indépendante 'fravaUleura salariés Paraonnaa aana proteaaion 
neure et pro~eaai~n• lib'- et &14ea t&llilisux 
ralea 

en pourcent&69a du lie venu en pourcentages du Ile venu en pourcentages du lie venu en p:)urcentagea du Revenu 
total des ~&milles mOTen total dea tamillea IIOT8D total des ~&milles mOT&n total des ~amilles moyen 

an 1111- en ail- an 1111- an mil-
poureen- pourcen- liers de pourcen- pourcen- liers d.e pourcen- pou:rcen- liera da :Pourcen- pourcen- liers da 
tage tage ao- liree tage tage ac- liraa tage tage ac- lire a tage tage ac- l.iras 
ai.llple CWIIU14 aimple OUIIlUlé simple OUJII11l.é simple CU.!IIUlé 

0,7 0,7 458 8,7 l 8,7 453 8,2 8,2 469 27,1 27,1 401 

J,O 3,7 775 16,3 25,0 756 22,1 -- 30,3 763 21,3 43,4 744 
12,6 16,3 1.064 20,1 : 45,1 1.043 28,7 59,0 1.046 17,6 66,0 1.034 

19,8 36,1 1.346 16,1 ·! 61,2 l-344 20,1 79,1 1.337 11,9 77,9 1.340 

17,0 53,1 1.648 12,1 1 73,3 1.625 10,3 89,4 1.632 8,5 86,4 1.635 

13,7 66,8 1.933 9,2 1 82,5 1·926 4,8 94,2 1.929 4,2 90,6 1.941 1 

14,7 81,5 2.383 9,2 l 91,7 2.374 3,8 98,0 2.343 5,9 96,5 2.355 

9,0 90,5 2-944 4,2 ! 95,9 2-959 1,4 99,4 2.910 2,0 98,5 3.0)3 

5,9 96,4 3.728 3,1 1 99,0 3.726 o,s 99,9 3.763 0,1 99,2 3.761 

3,6 100,0 6.)7)' 1,0 100,0 o.oo4 0,1 100~0 6.355 o,8 100,0 5·8o7 

109,0 - 2.036 100,0 - 1.482 100,0 - 1.187 100,0 - 1.103 

J 

Total 

en pou.rcen tage a ciu Revenu 
total des familles !IlOT en 

en mil-
pourcen- pourcen- liera de 
tage tage ac- lires 
simple cumulé 

11, 7. ll~ "1 431 
18,3 30,0 i57 
22,3 52,3 1.044 

17,3 69,6 
--

1.)40 

11,1 8o,7 1.6)3 
6,7 87,4 1.9Jl 
6,8- 94,2 2.365 
),1 97,3 2.955 
1,8 99,1 ).7)4 

0,9 100,0 6.14) 

100,0 - 1.337 

; 

.• 
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Tableau 8 Répartition des contribuables imposés suivant le mon­

tant de leur revenu global en 1961. 

C.,a-Gte statistique, issue du dépouillement de dossie:rs fiscao..tx!- 9 

répartit, suivant le wontan"'v de leur revenu gJ.o1.Ja.1., lE: s con tri bu.a­

bles essujettis en 1961 à de~~ t~~es d~impôts : 

- 1 1 impôt sur le revenu, qui frappe l'ensemble des revenus d~une f~­

~illo(l)(l1imposition séparée des époux étant toutefois possi­

ble); 

- 1 1 L~pôt sur les salaires, fra~pcnt les nalaires individuels. 

Les unités statistiques n 1 ét~nt pas ide~tiques dans les deux 

cas, les comparaisons sont délicates à effectuer et, plus encore, 

1 'agrégation des deux: distributior..s en une ù.is-tri-bution unique 

(dernières colonnes du tableau). 

Comne la plup&rt des statistiques fiscales 11 ce}.le qui est pré­

~::ltée ici ne concerne quo les seuls contribuables effectivement 

:i.m})osés; pal.' ailleu:'C's, outre la sous-estimation des revenus non 

salari.aux:, il faut indiquer que les revenus non imposables par na­

ture (transferts sociaux) ne s0nt pas saisis. 

Cet ex0mple ill~stre bien les difficultJs dlinterprëtation des 

statistiques fiscales. 

-----------·------
(l) non compris los rovcnuc des enfants actifso 
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Tableau· a- Répartition des contrib~bles imposés suivant le montant de leur revenu global en 1961 
ALLE~!.AGN~ P.I:DER.~LE 

Montant global des 
:revenus de •••• 
à •••• DM 

moJn!3 de_.... 1 • 500 
1 ~soo ~- 3.ooo 
3.000 -· s.ooo 
s.ooo -· 8.000 
8.000 -· 12.000 

12.000 !""'•• 16.000 
16.000 - 25.000 
25.ooo - so".ooo 
50.000 ~ 100.000 

. 100.000 - 250.000 
250.000 - 500.000 
500.000 - 1 million 

1 million et plus 

Personnes.assujetties à 
1 'impô"t sur le revenu ( 1) 

Personnes asaujet­
. ties à 1 1 impôt sm 
· le salaire et 
. sans établiasemen-4 
; de rôle . (2) 

Personnes assujetties à l'impôt aur 1• 
salaire et le revenu 

r- :-· , 
-~----------~--------------~----~--~~--~------~--------~~--------------~ Montant global ~onta.nt-- Nomb_re 1 ·Montant global.tea 

Nombre 

1000 

16,0 
101,5 
351,3 
736,1 
697,6 
398,5 
444,9 
350,9 
120,7 
45,1 

9,7 
3,5 
1,6 

0,5 
3,1 

10,7 
22,4 
21,3 
12,1 
13,6 
10,7 
3,7 
1,4 
0,3 
0,1 
o, 1 

des revenus N-ombre :gl~bal-àe; ··. ~otal dont les 1 r.e_y.nua ___ ~·. . 
revenus " - - personnes t 

Mill. 
DM 

17,5 
244,2 

1.446,1 
4· 771,8 
6.841,3 
5·504,5 
8.825,4 

11.956,9 
8.141,1 
6.643,2 
3.306,9 
2.345,9 
3·749,0 

o,o 
0,4 
2,3 
7,5 

10,7 
8,6 

13,8 
18,7 
12,8 
10,4 
5,2 
3,7 
5,9 

.1000 

3.019,8 
2.143,3 
4.02!1,6 
6.210,7 
2.734,5 

596,0 
215,2 

, j tti . Mill. /-Mill · _ .- assu e es 1 DM 
DM • ~fooo_,.._ . ;. à 1 • impôt 1\ 

1
. 

r sur le sal. . 
~ sans établ.,S;.·· --!;-=--- _ / 

_ _ . . de __ ;rô_le en -~ J .; 

' 

1,0 
3,1 

11 ,o 
27' 1 
19,1 
8,2 
7,8 
7,3 
5,0 
4,1 
2,0 
1,4 
2,3 

:. 

L------------T-ot_a_l----~~~·-2-77_··-4~~1-o_o--~6-3_._79_3_,_9~1-o_o~-18_._9_4_1,_1~9-9_·_87_1_,_1~2-2_2_1~~+1-oo_;_:~_~_s,_2 __ __.~~~3-·-6-65~0~-1-00 __ .~ 

. ( 1) Résultat de la atàïtfstique de ·1• impôt 

(2) Résultat i 1 eatimat~on ~ur le revenu de 1961 
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Tableau 9 
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Répartition des ménages, classés selon leur taillo et la 

catégorie soc io-:professiorE1e lle de leu.r chef, sui --..,.a"t"rt; le 

niveau de leur revenu. 

Co tableau, dent on n'a donné qu'un extrait concernant les ménages 

dont le chef est ouvrier, ost issu d'une enquête par ~ondage auprGs des 

ménageA effectuée en 1960 ( cette enquête ne touchait pas les agricul­

teu-rs); 1 1 uni té statistique consià.érée est le n1ênage (ensemble de per­

sonne~ vivant dans un même logement), repé~ê ici par sa taille et la 

catégorie socio-professionnelle de Bon chef. 

L3s revenus pris e~ compte ici sont ceux qui ont été déclarés 

aux enquêteurs (le cas éch5ant, nets d'impôt) : pour les contribuables 

assujettis à l'impôt, il s'agit du revenu déclaré à ltadministration 

fiscale en 1958, actualisé forfaitairement. 

Les rés,ll tats de éette enquête sont entac.hés de défauts propres 

-~~tx..-...L~q:uât.as.-..di--:pee47es--au:p·r~-s -des particuJ.J.Grs : en particulier, un gres 

dechet a été en~egistré rour les catégories de ménages les plus aisées. 

Tableau 10 Ré:Po.rti ti en !.lf'.O rcvonus .dos wén. :gas f.-;ui vnn t.. ln tci llo du 
ménngo, le. c2.tégorio soci'"'.lo au chef du m5nago ct lG montant 
du roYe nu mcns~cl du rnén~.go. 

'~ .LC. . 

Ce ta~leau est issu du dépouillement de l'enquête réalisée en 

1962-63 s1œ un échantillon de ménages, destinée à l 1 étude extrêmement 

détaillée du revenu et do 1~ consommatic~ ~ ces dor~ées cnt été fo~rnies 

par los ménages interrogés auxquels il était demand.é de tenir un carnet 

de compt~;étant donn;:) le grand dét&il des questions qui étaient posées, 

il a été possible de rAcueillir une information sur l'épargne et son, 

emploi pendant la période couverte par 1' cr.q_uête. 

) 
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lh1part1tion d~s m4nage• iont le chef est ouvrier nivant _le~ taille et 
le aontant ie leur reV'enu - Almée 1960 

-....... 

!'ranche te revenu lloabre cle pe~s-9~·-·~-~~ ~~-~g. -_-:-~~-= ~---:~ 
(D.K.) .· . J' -----5- -e.t-.-1 '2 3_ 4 ··-~emble 

L _ .))l.tUL --

aoiu 4e 200 . 440 94 34 15 7 590 
200 à 300 1260 487 182 129 40 2098 
300 l 400 1798 2671 1821 1200 342 7832 
400 à 500 1048 3369 4107 2777 1335 12636 
500 l 600 291 2182 3039 2270 1692 9474 
600 l 700 .. 85 1587 2395 1565 1350 6982 
700 à 800 24 982 1768 1158 1013. 4945 
800 l 900 6 375 1077 ',868 795 31.21 
900 1 1000 1 139 530 594 633 1897 

1000 l 1100 4 57 236 412 526 1235 
1100 l 1200 .. 10 101 270 398 779 
1200 l 1300 - 8 41 186 301 536 
1300 l 1400 - 3 21 90 204 318. 
1400 1 1500 -- 2 12 37 171 222 
1500 à 2000 - 3 6 34 264 301 
2000 et plus 2 - - 3 38 43 
lion réponae ·---596 . 948 1169 908 __ :_ 886 4507 
Ensemble 5555 12917 16539 12516 9995 57522 

-

,.. 
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Tableau n° 10 - ALLEI-1AGN'~ FEDERf..LE 

Distribution des revenus des ménages (1), d'aprèc la taille du ménage, 
la position sociale du chef de ménage, les revenus nets, par ménage et 

par mois. 

!:I:5nages de 
..... personnes 

Résultats du sondage de revenu et de consommation 1962/1963 

. . 
Revenu net mensuel(2):Revenuz Dfpenses 
do :dicponib1es :totalco de 

Position sociale 
du chef de ménage 

à ••••• DI~ (3) : con:Jommo.tion 
: pri v.-:Sc ct 

Variation du 
patrimoine (5) 

1 •••• 
· .. 

2 •••• 

) ..... 

5 et plus 

total 

[' ........ ~·---

' ' ~ --~ 
..... ....... .. , 

···(suitG ~~. 77 bis) 

. . . 

:moins de 300 
:300 - 600 
:600 - 800 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

:moins de ··600 
:6oo - soo' 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

:moins de 600 
:6oo - soo 
:800 - 1.200 
:1.200 et.plus 
:total 

:moins de 600 
:600 - 800 
:300 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

:moins de 600 
:600 - 800 
:800 et 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

::::oin:J dG; 300 
:·300 - 6ÔO 
:600 - 800 
:300 - 1.200 
:1.200 - 2.000 
:2.000 et plus 
:total . . . 
: moin:J do .600 

: 
1 

~ ... ': 

220 
430 
69~f~ 
968 

(1.785)(7) 
448 

~·~9 
701 
972 

l.C~62 
816 

522 
711 
978 

1.782 
1.031 

528 
715 
982 

1.845 
1.128 

(533) (7) 
719 
99G 

1.866 
1.280 

... '" .... ' . '--) ' . 
463 
708 
981 

1.497 
3.077 

907 ....... 
c~.r-n) ('7 \ 

·t·'l· ..... , \ l 1 

: o:J5rations 
:de tr:J..ns-
: fert (..~) 

. 225 . 
416 
6,+3 
881 . . 

(1.146)(7)/ 
.;.l.)' 

• 11) 
r·r~' 

65:;. 
864 

1.354 
716 

r··); 
./'-...J 

so~ 
/./ 

911 
1.363 

:JOG 

--"\-

..;:.,j 

70<:; 
930 

1.370 
974 . . 

(599) (7): 
710 
9)7 

1./+94 
1.116 

'--r~ 

~i-·6o 
681 
912 

1.22·9 
1.eoo 

798 
.... .. -

r ........ , \ r ... ". 
·,~ri.•J,,,. 

---

5 
14 
55 
R7 : 

(639)(7):. 
29 
1 

47 
108 
508 
ICO~ 

' .. 

1 
16 
67 

419 
125 

1 . . 
6 ; ','"·~ . ' 

52 . ' . 
466 
l54 . 

: .. (~ 56)(7): 
9 

39 
372 
164 

1'7 
1 

8 
27 
69 

203 
1.277 

109 

( -· '),!') ~ (--, \. 
\ -" 1' .. i i • 

~~ (6) 

2,3 
") '"\ 
..JJ..J 
'1 0 
j'/ . 

0 0 ' /, ' 
(35 '3) (7: 

6,5 

0,2 
6,7 

11,1 
0'7 ., 
<.. 1 J.) 

12,3 

0,2 
') ") 
.:..,..) 

6,9 
23,5 
12,1 

1,3 
0,8 
5,3 

25,3 
13,7 

~ 

(- 10,5)(7) 
1,3 i 

3,? 
19,9 
12,3 

7,6 
1,7 
3,3 
7,0 

13,9 
.tl, 5 
12,0 



... "-···-·-· 

( '"-'xn<"-•1-:\o -' · 
-~iri~~i~aurs) 

~ .... 
: .. ·f :;·· ... • 

agrioul t eurs · 

- 75 bis) -

....... ·~~··· 

': ................. ·---- ~-.-- ... ~-···~<if ..... ~ .. --..-.~--~-

:1.200 et plus 

. _ \;'<;.:;;· ... ~: , :tot~.~·.· ... ·.. . .. 
. . 

·.- " · ~ · · :moin::i de 600 
:600 - 800 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

,.,, n 
j -· ./ 

J..C'CO 
, .. ~.-369 

.: 1.602 . ' . 
. ?g;~m 
1.001 
1.738 
1.202 

;.~7 

1.316 
1.024 

1 
i 

1 
' l' 

:j 
l 

(490)(7) 
. . 

(520)(7):· 
691 

- 1 
(- 6,1)(71 

. 
(- .30){7): Fonctionnaires :moins de 600 

:600 - 800 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

725 
1.012 

34 4.7 J 

4t9 ·l 50 
1.634 
1.194 

952 
1.470 
1.105 

10,0 l 
7.5 i 

164' . : 
89 

Employés 

Travailleurs 

Per~onnes n'exerçant 

:moins de 600 
+600 - 800 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

:moins de 600 
:600 - 800 
:800 - 1.200 
:1.200 et plus 
:total 

a.ucv.ne at::tivi té rémunérée moins ·de 300 
:300 - 60.0 
:600 - 800 
:800 - 1200 
:1.200 et plus 
:tot~l 

500 
719 

1.000 
1.708 
1.118 

439 
706 
962 

1.445 
802 

225 
438 
693 
970 

1.621 
582 

521 21 
G9.+ 25 
95+ 46 

1.502 206 : t 

1.030 88 

.+73 11 
679 27 
896 66 

1.232 213 
751 51 

236 11 
426 .. 12 . 
6'70 

1..1 19 
899 71 

1.372 249 
550 32 

Sans los personnes vivant en établissement et les ménages de tr~vailleurs étrangers. 
Y compris les prélèvements en nature évalués aux prix de détail. 
Revenus disponibles : revenus bruts de tous les membres du ménage moins les impôts sur 

4,2 
3,5· 
4,6 

12,1 
7t9 

.+,9, 
2,7 
2,7 
7,3 

15;4. 
5,5 

(4) 

(5) 

le revenu, l'impôt du culte, l'impôt sur la. fortune ainsi que les cotisations obligatoires 
au titre des assurances sociales, plus les autres recettes (produits de la vente·de 
marchandises d'occasion, les transferts de capitaux, etc.). 
s~~s les impôts sur le revenu, l'impôt du culte, l'impôt sur 1~ fortunè et les cot~sa.~iops 
obligatoires au titre des assurances sociales. 
Revenus disponibles moins les dépenses gloèales do conso~na.tion privée et les opérations 
de transfert (sans l'impôt sur le revenu, l'impôt du culte et l'impôt sur ~a fortune 
et les cotisations obligatoires au titre des assurances sociales). 
Des revenus dispo'iiiblet. 
Ré sul tJ.ts non garantis.; en raison du petit· nombre des ménages pris en considération 
(moins de 300). · 

'') ,· 

'j 
j 

.1 
; 

1 
' ~ 
i 

i 
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